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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de 
securite 

Le President (parle en anglais ) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Espagne, de l’Ukraine et de la Republique federate de 
Yougoslavie des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a 1’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Sahovic 
(Yougoslavie) prend place a la table du Conseil. 
M. Arias (Espagne) et M. Kuchinsky (Ukraine) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2002/62 qui contient le rapport du Secretaire general 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (M1NUK). 


Le Conseil de securite va maintenant entendre 
l’expose de M. Jean Marie Guehenno, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix. 

M. Guehenno (parle en anglais) : Je suis 
heureux d’avoir cette occasion de presenter le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Ce 
rapport rend compte d’evenements clefs intervenus au 
cours des trois derniers mois qui non seulement 
constituent une grande reussite pour la population du 
Kosovo et la communaute internationale, mais aussi 
laissent entrevoir de nombreuses possibilites pour 
toutes les parties au Kosovo. 

Depuis la creation de la MINUK en 1999, la 
communaute internationale a oeuvre de concert avec la 
population du Kosovo pour creer les institutions et les 
conditions sur le terrain se pretant a mettre en place un 
gouvernement autonome provisoire. Nous nous 
sommes rapproches de cet objectif ces trois derniers 
mois. 

Le 17 novembre 2001, des elections ont eu lieu 
dans 1’ensemble du Kosovo dans des conditions 
generalement pacifiques. Sous l’impulsion de la 
MINUK et grace a l’action de renforcement de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), les elections ont ete bien organisees et 
elles se sont bien deroulees a l’interieur et a l’exterieur 
du Kosovo. Comme le montre le rapport, ces elections 
n’ont pas permis a un parti d’obtenir une majorite 
suffisante pour former un gouvernement sans coalition. 

Avant les elections, la MINUK s’est surtout 
attachee a convaincre la communaute serbe du Kosovo 
que ses griefs ne pouvaient etre pris en compte et que 
des progres ne pouvaient etre enregistres que par sa 
participation aux institutions legitimes du 
gouvernement autonome provisoire. La signature du 
Document commun a Belgrade, le 5 novembre 2001, 
par le Representant special Haekkerup et le Vice- 
Premier Ministre de la Serbie, M. Covic, a constitue 
une premiere etape importante dans 1’engagement des 
Serbes du Kosovo. 

Le Document commun faisait etat des efforts 
passes et presents de la MINUK afin de creer les 
conditions necessaires pour permettre une participation 
efficace aux institutions provisoires du gouvernement 
autonome. Le Document a egalement cree une base 
pour etablir des relations de cooperation avec les 
autorites de la Republique federate de Yougoslavie. 
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Ce Document commun etablit un groupe de travail de 
haut niveau, qui inclura des membres des institutions 
provisoires de 1’administration autonome et etablira 
ainsi des contacts directs entre les dirigeants du 
Kosovo et ceux de Belgrade. Le groupe de travail de 
haut niveau s’est deja reuni une fois et doit se reunir a 
nouveau aujourd’hui. 

Le rapport fournit des details sur certaines des 
mesures enumerees dans le Document commun, qui ont 
deja ete prises, notamment la promulgation d’une 
reglementation qui enonce des procedures de 
recrutement transparentes et non discriminatoires dans 
la fonction publique et la creation du Bureau des 
rapatries et des communautes au sein du bureau du 
Representant special. 

La MINUK continue d’oeuvrer a la creation d’un 
environnement dans lequel les communautes 
minoritaires du Kosovo pourront se sentir en securite et 
participer a la vie publique. Le niveau eleve de la 
participation des communautes minoritaires du Kosovo 
aux elections est la preuve d’une certaine reussite a cet 
egard. 11 convient de rendre grace a la population du 
Kosovo, aux forces de securite, notamment au Service 
de police du Kosovo, a la police de la MINUK et a la 
KFOR du fait qu’il n’y a pas eu d’incident grave le 
jour des elections. Le Service de police du Kosovo etait 
charge de la securite des membres de l’Assemblee a 
l’interieur du batiment de l’Assemblee. 11 s’est acquitte 
de cette tache avec succes. Des mesures speciales ont 
ete prises pour la protection des 22 deputes serbes du 
Kosovo lors de leurs deplacements a destination et en 
provenance du batiment de l’Assemblee. 

Dans l’ensemble, ces trois derniers mois ont ete 
relativement calmes jusqu’a ce qu’ait lieu le triste 
incident que je me dois de signaler au Conseil. Le 
17janvier, M. Ismael Hajdaraj, membre de la Ligue 
democrate du Kosovo (LDK) de l’Assemblee, a ete 
assassine dans la region de Pec. La MINUK a vivement 
condamne cet acte. Sur l’initiative du President de 
l’Assemblee, une ceremonie commemorative a eu lieu 
le 19 janvier. La police de la MINUK a ouvert une 
enquete approfondie sur cette affaire. Pour le moment, 
le motif de l’assassinat n’est pas clair. 

La seance inaugurate de l’Assemblee, qui a eu 
lieu le 10 decembre 2001, a permis de constituer 
l’Assemblee et d’elire son President. Toutefois, aucun 
progres n’a ete accompli concernant 1’election du 
President et du Premier Ministre du Kosovo et de la 


formation du gouvernement lors des seances de 
l’Assemblee tenues le 13 decembre et le 10 janvier. 
L’Assemblee ne s’est pas reunie depuis le 10 janvier et 
1’impasse persiste sur la formation d’une coalition. La 
MINUK et les membres interesses continuent a insister 
aupres des divers acteurs pour leur faire comprendre 
combien il importe de sortir le plus rapidement 
possible de l’impasse actuelle. 

La MINUK a egalement pris les mesures 
administratives necessaires pour restructurer sa propre 
organisation afin de completer la mise en place de 
1’administration autonome provisoire. La majorite du 
personnel de la MINUK a Pristina a quitte ses locaux 
dans le batiment de l’Assemblee et des locaux ont ete 
mis a la disposition des nouvelles institutions. Les 20 
structures administratives interimaires mixtes ont ete 
regroupees en neuf departements transitoires. Ces 
departements deviendront des ministeres des qu’un 
gouvernement aura ete constitue. Le personnel 
international continuera a travailler dans les ministeres, 
mais son role passera progressivement de celui d’une 
mission executive a celui d’une mission consultative. 
Des directions ont ete mises en place pour la protection 
civile, les affaires administratives, 1’infrastructure et 
les affaires rurales afin de s’acquitter des fonctions 
reservees au Representant special. Au niveau 
municipal, les administrateurs de la MINUK ont 
delegue leurs responsabilites aux autorites locales, y 
compris aux Serbes du Kosovo et aux autres membres 
des communautes minoritaires du Kosovo. 

La MINUK continue de deployer des efforts pour 
integrer les Serbes du Kosovo et les autres minorites 
dans les structures legitimes des institutions provisoires 
de 1’administration autonome. L’administrateur 
regional de Mitrovica est en train de mettre en place un 
bureau de la MINUK dans le nord de Mitrovica. Une 
attitude plus dynamique et vigoureuse de la part de la 
MINUK et de la KFOR en ce qui concerne ceux qu’on 
appelle les guetteurs des ponts a permis de reduire le 
niveau de violence dans le nord de Mitrovica et semble 
avoir rarefie quelque peu l’appui que recevaient ces 
guetteurs de ponts. 

En ce qui concerne la reconstruction economique 
du Kosovo, plusieurs faits nouveaux importants sont 
intervenus. Le budget 2002 a ete etabli avec le but 
d’assurer que les depenses regulieres pourraient etre 
couvertes par les recedes fiscales interieures. Afin que 
cela soit possible, une nouvelle reglementation de 
l’impot sur les salaires et les benefices a ete preparee et 
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devrait etre introduce cette annee. La conversion 
monetaire, du mark allemand a l’euro, s’est bien 
deroulee. La strategic de la MINUK, qui vise a reduire 
les besoins de reglement en especes en encourageant la 
population a ouvrir des comptes en banque, a donne de 
bons resultats. Le defi qui reste a relever pour le pilier 
de la reconstruction economique confie a 1’Union 
europeenne consiste a faire face au probleme persistant 
de l’energie au Kosovo. 

Nous pouvons nous feliciter d’avoir obtenu des 
resultats tangibles, mais il reste encore manifestement 
beaucoup a faire avec l’appui du Conseil et de l’Union 
europeenne, de l’OSCE et de tous les Etats Membres 
qui contribuent a la MINUK. 

Enfin, je voudrais informer le Conseil que le 
Secretaire general a pris une decision au sujet de la 
nomination d’un nouveau Representant special et 
qu’une lettre va parvenir d’ici peu au Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Jean-Marie Guehenno de son expose. 

M. Strnmmen (Norvege) {parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint Guehenno de son 
expose et le Secretaire general de son rapport sur les 
activites de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) au cours des trois 
derniers mois. J’exprime egalement la gratitude de mon 
gouvernement a Hans Haekkerup pour son esprit 
d’initiative et ses efforts inlassables pour ameliorer la 
situation de toute la population du Kosovo. La Norvege 
attend egalement avec interet de travailler en liaison 
etroite avec le prochain Representant special du 
Secretaire general. 

L’election, le 17 novembre, et la seance 
inaugurate de l’Assemblee, le 10 decembre de Fan 
dernier, ont ete des jalons importants dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1244 (1999). Les representants 
nouvellement elus du Kosovo se trouvent maintenant 
confrontes aux realites et aux defis de la democratic 
multipartite. Sans parti suffisamment grand pour 
gouverner seul, le compromis et la constitution d’une 
coalition passant outre aux divisions ethniques et 
politiques seront la clef du succes de la nouvelle 
Assemblee. L’impasse actuelle concernant l’election du 
President du Kosovo montre qu’il faut d’urgence que 
tous les dirigeants politiques se reconcilient et fassent 
preuve du sens d’une autonomie responsable. 


Nous nous felicitons des preparatifs faits par la 
MINUK pour un transfert progressif de l’autorite 
administrative aux institutions provisoires 
d’administration autonome. L’experience au niveau 
local, apres les elections municipales de 2000, indique 
les defis qui seront a relever. Les representants elus et 
les fonctionnaires doivent maintenant se preparer a 
assumer a leur tour les responsabilites de la MINUK 
avec professionnalisme et efficacite. 

Conformement au Cadre constitutionnel, la 
MINUK et le Representant special du Secretaire 
general continueront de remplir des fonctions 
essentielles au Kosovo. Nous attendons des 
representants elus et des representants du 
gouvernement autonome qu’ils reconnaissent la 
necessite et les avantages d’une cooperation etroite 
avec la MINUK et le Representant special. 

En depit d’une baisse du nombre d’incidents 
graves au cours des derniers mois, la securite et la 
liberte de mouvement des minorites demeurent tres peu 
satisfaisantes. On ne peut s’attendre a aucun retour a 
grande echelle des Serbes deplaces du Kosovo a moins 
que la situation en matiere de securite ne soit 
considerablement amelioree. La MINUK et la Force de 
paix du Kosovo (KFOR) font ce qu’elles peuvent mais, 
comme le Secretaire general le dit dans son rapport, si 
nous voulons ameliorer la situation toujours grave sur 
le plan de la securite, les attitudes de la population 
doivent changer. Et sur ce point, les dirigeants 
politiques recemment elus ont un role fondamental 
s’agissant d’encourager la tolerance envers les 
minorites, et de faire savoir clairement a la population 
du Kosovo que la securite et la reconciliation relevent 
de sa propre responsabilite. 

La Norvege appuie la creation du Bureau des 
rapatries et des communautes au sein de la MINUK, 
mais les retours sont une autre question qui ne peut pas 
etre laissee a la seule communaute internationale. Une 
mesure importante du succes des nouvelles institutions 
de l’autonomie au Kosovo sera de savoir si un retour a 
grande echelle peut etre facilite. 

La Norvege se felicite de la creation d’un groupe 
de travail de haut niveau de cooperation entre la 
MINUK et les autorites yougoslaves, comme prevu 
dans le Document commun du 5 novembre 2001. Ceci 
ne doit pas etre perqu comme un conduit uniquement 
entre la MINUK et Belgrade. Un objectif principal doit 
etre d’encourager un dialogue constructif et direct entre 
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les dirigeants democratiquement elus du Kosovo et de 
la Yougoslavie. Une solution pragmatique, orientee 
vers la recherche de solutions doit guider cette 
cooperation. 

Nous sommes encourages par les progres realises 
jusqu’ici concernant les personnes disparues, ainsi que 
les Albanais detenus en Republique federative de 
Yougoslavie. De nouveaux progres sur ces questions 
peuvent et doivent etre faits sans retard sous les 
auspices du Document commun. Cela aidera a passer 
de la page du conflit a celle de la reconciliation au 
Kosovo. 

Nous nous felicitons des mesures prises par la 
MINUK pour renforcer sa capacite de combattre le 
terrorisme et la criminalite organisee et nous les 
appuyons pleinement. En complement aux efforts 
concertes de la MINUK et de la KFOR, les membres de 
l’Assemblee nouvellement elue doivent montrer 
l’exemple en rejetant ouvertement les propos haineux, 
la violence motivee par l’appartenance ethnique, le 
terrorisme et la criminalite organisee. L’assassinat d’un 
membre de l’Assemblee du Kosovo, la semaine 
derniere, nous rappelle les defis auxquels nous faisons 
toujours face. 

Nous avons pris note de la decision de la Cour 
supreme du Kosovo de relaxer trois Albanais du 
Kosovo soup 9 onnes d’avoir participe a 1’attentat a la 
bombe de fevrier 2001 contre le car Nis Express. Nous 
prions instamment la police de la MINUK et la KFOR 
de faire tous les efforts necessaires pour traduire en 
justice les responsables de cet acte terroriste. 

Mme Lajous (Mexique) (parle en espagnol) : Ma 
delegation souhaite d’abord remercier le Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies de son 
rapport sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) au 
cours des trois derniers mois. Ce rapport decrit 
clairement les progres accomplis durant cette periode 
et les problemes a regler dans un avenir immediat. 

Le Mexique desire aussi transmettre ses profonds 
remerciements pour le travail effectue par 
M. Haekkerup a la tete de la MINUK, ainsi qu’a tout le 
personnel de la Mission pour l’excellent travail 
accompli avec l’appui de plusieurs organisations non 
gouvernementales et organismes regionaux. 

La communaute internationale a toujours en 
memoire les souffrances des Kosovars durant leur fuite 


penible qui les a amenes, il n’y a pas si longtemps, a 
quitter leurs foyers pour lutter pour leur survie. Je me 
rappelle qu’en 1999, alors que j’etais l’Ambassadeur 
du Mexique en Autriche, j’ai visite les camps de 
refugies kosovars dans ce pays afin de faire rapport a 
mon gouvernement. Je me rappelle tres clairement que 
malgre les efforts extraordinaires du Gouvernement 
autrichien, de 1’Union europeenne et de la communaute 
internationale dans son ensemble pour soutenir les 
milliers de personnes deplacees, leur supplice a touche 
le monde entier. Je me rappelle l’incertitude sur les 
visages des hommes et des femmes qui ne savaient pas 
quand ni comment ils pourraient un jour rentrer chez 
eux. 

Aujourd’hui, grace aux activites de l’ONU, il a 
ete possible qu’un nombre toujours croissant de ces 
personnes - nombre que nous esperons voir s’accroitre 
encore - regagne leurs foyers. Grace a la MINUK, il a 
ete possible de normaliser la vie de toutes ces 
communautes. Les Etats Membres de cette organisation 
peuvent etre fiers de tout ce qui a ete realise, meme si 
beaucoup reste a accomplir. La tache la plus importante 
est de terminer la formation et la preparation des cadres 
de l’administration locale pour prendre le controle des 
institutions provisoires d’administration autonome. La 
MINUK doit etre largement felicitee pour le travail 
qu’elle a realise, mais la responsabilite qu’elle a 
assumee ne doit en aucune maniere etre consideree 
comme permanente ou a long terme. 

Mon gouvernement se felicite du resultat des 
elections du 17 novembre et du debut des travaux de 
l’Assemblee legislative. Il espere qu’il sera bientot 
possible de constituer un gouvernement autonome 
conformement aux dispositions de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite. Il espere par ailleurs 
fermement que ceux qui feront partie de ce 
gouvernement travailleront dans un esprit de tolerance 
entre communautes. A cette fin, il faut encourager un 
esprit de respect et de tolerance mutuelle pour 
transferer les fonctions dirigeantes a des fonctionnaires 
locaux. A cet egard, le Mexique voudrait souligner les 
progres faits pour renforcer les structures du systeme 
judiciaire, comme indique au paragraphe 25 du rapport. 
La primaute du droit est la meilleure maniere de lutter 
contre la criminalite organisee, qui prospere la ou il y a 
un vide judiciaire et, par extension, un vide du pouvoir. 

Une des taches en suspens est le retour dans leurs 
foyers des refugies et des personnes deplacees de leurs 
lieux d’origine. Cela fournira la plus belle preuve que 
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les differentes forces politiques representant tous les 
groupes ethniques sont arrivees a un accord dans la 
province. Le Mexique appuie et croit en la capacite du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) de mener ce processus a bien. Un autre facteur 
qui pourrait contribuer a y parvenir consisterait a 
mettre en oeuvre l’accord avec la Commission 
internationale des personnes disparues afin de 
progresser dans 1’identification des disparus. 

Le Mexique s’enorgueillit de sa multiethnicite, 
d’etre un pays ou coexistent divers groupes ethniques 
et qui compte 56 langues autochtones vivantes. Un 
systeme educatif qui encourage la tolerance et le 
respect de la mosaique de toutes nos identites ethniques 
est l’un des facteurs qui ont contribue a la coexistence 
et a l’integration nationale. Nous pensons sincerement 
que l’une des choses que la MINUK peut accomplir 
pour aider a normaliser la vie dans la province est de 
superviser au Kosovo le developpement d’un systeme 
educatif qui encourage une culture de coexistence entre 
les divers groupes ethniques et le respect de leurs 
diverses formes d’expression. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Nous voudrions, nous aussi, commencer par remercier 
le Secretaire general adjoint Jean-Marie Guehenno, de 
son expose toujours aussi complet. Nous voudrions 
aussi remercier le Secretaire general de son rapport et, 
comme nos collegues, nous souhaitons rendre 
hommage a M. Hans Haekkerup, qui a fait preuve 
d’une autorite avisee et efficace a un moment decisif 
pour le Kosovo. Les obstacles ont ete surmontes et des 
progres realises. Notre seul regret est que 
M. Haekkerup ne soit pas la pour nous dire au revoir et 
partager avec nous ses reflexions d’adieu. Nous 
sommes naturellement heureux d’apprendre qu’une 
lettre sera bientot adressee a son successeur, mais je 
crois savoir que la presse a revele le nom de son 
successeur a la plupart d’entre nous, bien avant la 
notification officielle. 

Avant de traiter des derniers evenements, il serait 
peut-etre utile de prendre du recul et d’examiner 
quelque peu la situation en general, et peut-etre de ne 
pas oublier que le Kosovo est a certains egards une 
operation de maintien de la paix inhabituelle. Elle 
fonctionne, d’un certain point de vue, plutot comme 
une operation de tutelle. Les Nations Unies tiennent 
dans un certain sens le Kosovo sous controle avant de 
trouver une solution politique finale - naturellement, 
sur la base de la resolution 1244 (1999). Mais nous 


savons tous qu’aujourd’hui, aucun territoire ne peut 
rester indefiniment sous controle. Je pense qu’une 
condition commune dont l’ensemble des humains 
souhaitent jouir est le sentiment d’exercer un controle 
sur leur vie, et celui de prendre en charge leur destin. 
Cela devrait etre la direction a suivre, et il doit etre 
clair que toutes les mesures que nous devons prendre 
doivent viser cet objectif. 

Nous sommes naturellement conscients du fait 
que, pour y parvenir, de nombreux et graves problemes 
se poseront a court terme. M. Guehenno a evoque les 
meurtres tragiques du 17 janvier. Nous sommes 
egalement degus d’apprendre que les elections 
presidentielles n’ont toujours pas eu lieu. Mais, tout en 
gardant a l’esprit ces problemes a court terme, nous 
devrions egalement nous souvenir que, par contre, 
l’avenir a long terme du Kosovo et de son peuple doit 
etre prospere. 11 doit l’etre car il a la chance d’etre situe 
en Europe, continent remarquable ou se deroule 
probablement la plus grande experience politique et 
sociale jamais conduite dans l’histoire de l’humanite. 
Ce continent ou, durant des siecles, les pays ont lutte 
pour leurs frontieres - et ou des millions sont morts 
dans cette lutte - est devenu veritablement un monde 
sans frontieres et tres franchement, avec le lancement 
de l’euro, ce monde sans frontieres a atteint de 
nouvelles hauteurs. C’est la l’heureuse destination que 
le Kosovo et ses voisins pourront atteindre. Notre tache 
est de voir comment nous pouvons aider le Kosovo a 
atteindre des que possible cette heureuse destination. 
C’est dans ce contexte que nous soulevons un certain 
nombre de questions et faisons des suggestions sur la 
fag on d’avancer. 

11 est evident que le premier point qui se degage 
- meme apres avoir ecoute mes collegues de la 
Norvege et du Mexique - est qu’apres les elections, 
nous devrons orienter le Kosovo vers une gouvernance 
propre accrue et dans un sens, une autonomie accrue. 
Pour que cela soit possible, il est necessaire que la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) essaie de deleguer autant de 
responsabilites que possible aux dirigeants du Kosovo, 
excepte les fonctions civiles essentielles. Cela doit etre 
la voie a suivre pour l’ONU. Il faut laisser les 
dirigeants du Kosovo montrer qu’ils peuvent assumer 
les responsabilites voulues dans le gouvernement de la 
province, meme de maniere limitee. Comme je l’ai deja 
dit, c’est la voie que nous voulons tous suivre. A cet 
effet, nous esperons que les dirigeants elus obtiendront 
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la confiance du peuple du Kosovo, tant de la majorite 
que des minorites. L’on peut esperer qu’avec le temps, 
la confiance mutuelle entre les dirigeants et la 
population se renforcera, ainsi qu’entre les diverses 
communautes ethniques. Nous esperons que cela 
conduira a une reconciliation. Une societe 
democratique, multiethnique et economiquement 
dynamique au Kosovo est la seule solution au probleme 
du Kosovo. 11 s’agit done de faire en sorte que la 
MINUK delegue graduellement les responsabilites 
appropriees aux dirigeants du Kosovo. 

Avant de passer au deuxieme point, je voudrais 
indiquer que je partage tout a fait l’observation de 
notre collegue du Mexique lorsqu’elle a fait allusion au 
passe multiethnique du Mexique et a la faijon dont on 
peut vivre en paix dans un pays ou vivent des groupes 
ethniques differents. Je suis heureux de dire que 
comme le Mexique, Singapour a une histoire 
multiethnique, meme si nous n’avons pas 56 groupes 
ethniques. Mais, comme l’a souligne ma collegue du 
Mexique, la clef est l’education. J’approuve 
certainement son point de vue que la MINUK pourrait 
envisager divers moyens d’eduquer la population et de 
lui montrer qu’elle peut vivre dans un environnement 
multiethnique, et pas forcement dans des enclaves 
homogenes sur le plan ethnique. 

S’agissant du deuxieme point, nous pensons qu’il 
serait tout a fait indique, surtout a l’heure actuelle, que 
la MINUK soit traitee comme toute autre mission de 
maintien de la paix des Nations Unies en termes de 
gestion par le Conseil de securite. A la lecture de la 
resolution 1244 (1999), nous croyons comprendre que 
le mandat confie a la MINUK ne comporte ni 
echeance, ni examen periodique officiel. Cela est assez 
exceptionnel. Toutes les autres missions de maintien de 
la paix - en Afrique, en Asie et en fait dans le monde 
entier - font l’objet d’un examen annuel officiel avant 
de poursuivre leurs taches. Le cas du Kosovo est 
unique parce que 1’operation n’a pas de fin marquee. 

Cela nous a enormement intrigues et nous avons 
done fait quelque chose d’inhabituel. Nous avons ecrit 
a certains membres du Conseil, presents lors de la prise 
de decision sur la creation de la mission de maintien de 
la paix au Kosovo, pour leur demander pourquoi ils 
avaient opte pour cette perpetuite au lieu d’examens 
annuels reguliers. Mais, comme nous le savons tous, le 
Conseil ne laisse pas de dossiers ni d’explication 
d’aucune sorte sur les decisions prises. Mais la 
meilleure reponse que nous avons obtenue est qu’a 


l’epoque, les membres du Conseil etaient si soulages 
que ce probleme ait ete transfere au Conseil de 
l’exterieur que Ton avait decide qu’apres en avoir pris 
possession, le Conseil devrait le garder pour toujours. 

Mais je pense sincerement que dans la mesure ou 
le Kosovo evolue vers une autonomie accrue, il 
faudrait proceder a des examens reguliers concernant la 
prorogation de la MINUK. 

Et, en effet, on lit dans le dernier rapport du 
Secretaire general sur le Kosovo : 

« La MINUK passe actuellement par une 
phase critique de l’application de son mandat et a 
apporte des changements importants aussi bien a 
sa structure qu’a l’orientation generale de son 
travail, pour encourager et epauler 
L administration provisoire autonome tout en 
veillant au respect des dispositions de la 
resolution 1244 (1999). La phase suivante 
necessitera beaucoup de doigte et une volonte 
ferme, constante, de la part de la communaute 
internationale. » ( S/2002/62, par. 44) 

Je pense qu’il est clair que le Conseil de securite 
doit avoir un role central dans 1’examen de la faqon 
dont cela est fait. Et un moyen d’y parvenir est de 
proceder a un examen officiel des operations de la 
MINUK, comme nous le faisons avec d’autres 
operations de maintien de la paix. Ceci est aussi une 
faqon de s’assurer que le Conseil maintient un controle 
regulier, et que nous imposons une certaine discipline 
au processus, pour etre certains d’avoir des reperes 
permettant d’evaluer la faijon dont nous progressons. 

Cela m’amene a mon troisieme et dernier point 
- que j’avais souleve lors de la derniere seance 
publique sur le Kosovo, en novembre dernier. Pour 
garder la maitrise de la situation, le Conseil de securite 
doit aussi avoir une vision claire d’une strategic de 
sortie au Kosovo. Comme nous le savons, le Conseil a 
pris la decision fondamentale que les strategies de 
sortie doivent toujours etre bien gerees, et la seule 
faqon de bien les gerer est de commencer a y penser le 
plus tot possible. Cela doit etre fait au Kosovo aussi, et 
nous esperons que cela se fera dans un avenir 
raisonnablement proche. 

Je voudrais insister sur un point, pour eviter tout 
malentendu : nous ne demandons pas un retrait rapide 
de la presence internationale au Kosovo. 11 clair que la 
MINUK et la KFOR ont encore beaucoup a faire pour 
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appliquer completement leur mandat aux termes de la 
resolution 1244 (1999). De plus, un retrait precipite 
ferait perdre ce qui a ete realise, et gaspiller les 
ressources et les efforts investis dans la province. Pire 
encore, un autre conflit pourrait se rallumer, 
destabilisant non seulement le Kosovo, mais la region 
des Balkans tout entiere. C’est pourquoi nous insistons 
sur le fait que la presence internationale au Kosovo 
doit etre retiree progressivement, de faqon a consolider, 
et non pas a saper, les progres qui ont ete peniblement 
realises. Mais, bien sur, cela n’empeche pas qu’il serait 
utile au Conseil de savoir, en fin de compte, comment 
la presence internationale au Kosovo sera reduite, puis 
retiree. 

Quelles sont les mesures que nous pouvons 
prendre? Quels sont les reperes dont nous avons besoin 
pour passer d’une etape a l’autre? Quel est le calendrier 
approximatif? Et quelle en serait 1’influence sur la 
structure et la taille de la mission? Par exemple, au 
sujet de la derniere restructuration de la MINUK, 
l’arrivee au repere qui est l’autonomie provisoire 
devrait-elle se traduire par une reduction de la taille de 
la mission? Et c’est pourquoi nous insistons sur le fait 
que la MINUK doit transferer des responsabilites au 
Gouvernement du Kosovo nouvellement elu. 

Pour terminer, nous notons egalement que la 
resolution 1244 (1999) appelle a «faciliter un 
processus politique visant a determiner le statut futur 
du Kosovo, en tenant compte des Accords de 
Rambouillet » [par. 11 e)]. Ces accords, comme nous le 
savons, prevoient la convocation d’une reunion 
internationale trois ans apres leur entree en vigueur, 
afin d’elaborer un mecanisme en vue d’un reglement 
definitif de la situation au Kosovo. Les accords de 
Rambouillet ont ete signes le 18 mars 1999; le delai de 
trois ans nous porterait done au 18 mars 2002, ce qui 
est dans deux mois environ. 11 serait peut-etre utile que 
nous soyons eclaires sur l’existence effective de 
discussions concernant la convocation de cette reunion 
internationale. Je ne sais pas si M. Guehenno a des 
informations a ce sujet. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Nous souhaiterions exprimer notre 
satisfaction quant au rapport du Secretaire general sur 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) (S/2002/62), presente en 
application de la resolution 1244 (1999). Ma delegation 
voudrait aussi remercier M. Guehenno pour la 


presentation de son rapport, et pour son expose tres 
detaille de la situation au Kosovo. 

De plus, ma delegation se felicite de 1’election 
d’un corps legislatif, et des efforts deployes 
ulterieurement pour constituer une majorite en etat de 
gouverner au Kosovo. Nous remercions la MINUK 
d’avoir precede a des ajustements internes en vue du 
transfert de pouvoirs importants aux institutions 
provisoires d’administration autonome, et d’avoir 
veille a ce que la nouvelle administration dispose d’un 
budget pleinement finance afin d’etre en mesure 
d’assumer toutes les responsabilites qui lui incombent 
en application du mandat confere par l’ONU. Cela 
aidera aussi a garantir la securite et l’instauration de 
1’autorite. 

La delegation de la Republique arabe syrienne 
souhaite aussi marquer sa satisfaction a propos de 
l’election, au mois de novembre, de l’Assemblee du 
Kosovo. Nous sommes heureux qu’elle ait ete 
consideree comme un grand succes. Comme le note le 
rapport, aucun parti n’a remporte suffisamment de 
sieges a l’Assemblee pour gouverner seul, et une 
coalition doit etre maintenant formee, pour rassembler 
plusieurs partis du Kosovo. Cette coalition devrait 
representer tous les secteurs et groupes du Kosovo de 
faqon equilibree, et devrait etre capable de prendre les 
renes d’un gouvernement autonome. Elle devrait 
assumer les fonctions legislatives et executives, assurer 
le retour des refugies et des personnes deplacees, et 
s’assurer de la securite et la stabilite au Kosovo. 

Ma delegation se felicite aussi de la signature du 
Document commun, qui fournira une base solide aux 
relations entre la MINUK et la Republique federate de 
Yougoslavie. 

Parce que la securite au Kosovo est une question 
tres importante, nous approuvons la declaration faite au 
paragraphe 43 du rapport, selon laquelle la MINUK et 
la KFOR feront de leur mieux pour eliminer les armes 
et prevenir les actes de violence. A cet egard, 
l’Assemblee nouvellement elue aura une responsabilite 
particuliere pour creer des conditions propices a une 
coexistence des divers secteurs de la population du 
Kosovo. Les membres de l’Assemblee devront aussi 
creer des conditions propices a une amelioration des 
relations entre les communautes et a leur 
reconciliation, ce qui doit commencer au sein de 
l’Assemblee elle-meme, afin de montrer l’exemple a 
toute la population du Kosovo. 
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A cet egard, nous sommes tout a fait d’accord 
avec les representants du Mexique et de Singapour a 
propos de l’importance de l’education pour rapprocher 
les populations, afin qu’il soit mis un terme au conflit. 

Je voudrais aussi mentionner la question de 
l’examen de la duree du mandat de la M1NUK, afin 
d’apporter une veritable et tangible amelioration a la 
vie de la population du Kosovo. 

Nous rendons hommage a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo pour ses realisations dans une phase critique de 
son mandat. La MINUK travaille a encourager et 
epauler 1’administration provisoire autonome tout en 
veillant au respect des dispositions de la resolution 
1244 (1999). Nous sommes d’accord avec 

l’observation faite au paragraphe 44 du rapport du 
Secretaire general, ou il est note que la MINUK passe 
actuellement par une phase critique de l’application de 
son mandat, et que la phase suivante necessitera 
beaucoup de doigte et une volonte ferme, constante, de 
la part de la communaute internationale. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Monsieur le 
President, permettez-moi de me feliciter du rapport du 
Secretaire general sur la situation au Kosovo, de 
l’action de son Representant special, M. Haekkerup et 
des informations actualisees qui viennent de nous etre 
donnees par M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix. 
Ces informations permettent au Conseil de prendre 
l’exacte mesure des conditions qui prevalent 
aujourd’hui au Kosovo et des actions qu’il conviendrait 
de prendre. 

Au moment d’examiner le rapport du Secretaire 
general sur l’action des Nations Unies au Kosovo, 
comment resister a la tentation de rendre un hommage 
appuye a tous les elements de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), qui manifestent quotidiennement la 
presence des Nations Unies sur le terrain, oeuvrent au 
jour le jour pour qu’adviennent au Kosovo la paix des 
coeurs et la securite des hommes et accomplissent avec 
devouement et doigte des taches multiples 
indispensables a la mise en place et au bon 
fonctionnement des institutions provisoires 
d’administration autonome. 

Nous pouvons, sans verser dans le triomphalisme, 
considerer les elections legislatives du 17 novembre 
2001, organisees au Kosovo, comme un grand succes 


pour la communaute internationale. Comment en effet 
ne pas se rejouir de la participation de toutes les 
composantes sociologiques de la province a ce scrutin? 
Comment ne pas se feliciter des resultats obtenus, qui 
constituent a eux tous seuls un message, celui d’une 
necessaire coalition pour gouverner? Et, surtout, 
comment ne pas eprouver un sentiment de reelle 
satisfaction devant le climat de paix et de securite qui a 
entoure cette consultation? Le Secretaire general 
adjoint nous l’a rappele tout a l’heure dans son 
intervention. 

C’est dire que la tenue et le deroulement de ces 
elections ont fait naitre beaucoup d’espoirs quant a la 
suite de la mise en place des institutions et du 
processus de normalisation. Cet espoir etait d’autant 
plus fonde qu’il y avait deux autres faits importants. Le 
premier fait est la signature a Belgrade le 5 novembre 
2001 par M. Haekkerup et M. Covic, Vice-Premier 
Ministre de la Serbie, d’un Document commun qui 
reprend les principes enonces dans la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite. Le deuxieme fait 
important est la creation prevue dans ce Document 
commun d’un Groupe de travail de haut niveau qui se 
veut une instance de dialogue et de cooperation entre, 
d’une part la MINUK et les institutions provisoires 
d’administration autonome et les autorites yougoslaves 
d’autre part. 

Cet espoir risque, comme la rose, de ne vivre que 
l’espace d’un matin, si nous n’y prenons garde, 
tellement les defis a venir sont grands. Les evenements 
qui ont suivi, dont parle le Secretaire general dans son 
rapport et qui viennent de nous etre rappeles tout a 
l’heure par M. Guehenno, constituent effectivement 
une source de preoccupation. La difficulte a elire un 
president, les rapports toujours tendus entre habitants 
du Kosovo, l’assassinat du 17 janvier 2002, tout cela 
montre a quel point la situation demeure fragile, 
precaire et lourde de tous les dangers. Des lors, la seule 
voie qui s’offre a nous est celle de la vigilance. II nous 
faut perseverer dans la vigilance si nous voulons 
capitaliser tous les signaux positifs. 

Car le Conseil le sait, des pans entiers dans 
l’oeuvre de reconstruction du Kosovo restent a batir. II 
nous faut consolider les acquis encore fragiles d’une 
renaissance de la vie au Kosovo. 

Une fonction publique hier quasi inexistante mais 
qui progressivement se met en place; une jeune police 
multiethnique qui fait ses premiers pas, lesquels, 
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comme tous les premiers pas, manquent encore d’une 
male assurance; des reseaux economiques entrain de 
naitre, mais qui ont besoin d’encadrement; enfin, une 
integration des minorites qui timidement veut devenir 
realite. 

Voila les acquis fragiles qu’il nous faut 
absolument aider a preserver et a consolider. Et pour 
pouvoir renforcer cette dynamique positive, les points 
suivants meriteraient, selon nous, de se voir accorder 
une attention prioritaire dans notre plan d’action. 

Premierement, le renforcement de la securite des 
personnes et des biens. Nous felicitant de l’action 
concertee et conjointe de la MINUK et de la KFOR, 
qui a securise les populations, nous encourageons les 
mesures decrites aux paragraphes 21 et 22 du rapport 
du Secretaire general. 

Deuxiemement, le desarmement de toutes les 
bandes armees. 

Troisiemement, 1’incitation au retour de toutes les 
minorites. Et pour cela, prevoir des mesures 
d’accompagnement effectif au niveau de la securite et 
de l’integration. 

Ces actions nous semblent prioritaires dans la 
mesure ou elles sont de nature a preserver l’existence 
du Kosovo, laquelle passe par l’arrimage de cette 
province a la grande famille des Balkans et au maintien 
de son unite consolidee, consolidee parce que voulue 
par toutes les composantes du Kosovo. Cette unite 
passe par le respect mutuel, l’acceptation mutuelle et la 
tolerance. Pour vivre et survivre, le Kosovo doit faire 
sienne, doit integrer, interioriser, vivre cette devise : 
« E pluribus unum ». Vaste et beau programme hors 
duquel il ne peut y avoir au Kosovo ni paix, ni droits 
de l’homme, ni democratic. 

L’ONU et les organisations regionales interessees 
et concernees doivent oeuvrer pour creer au Kosovo et 
autour du Kosovo les conditions d’eclosion du 
sentiment d’unite a partir des diverses composantes 
sociologiques en presence. 

Epluribus unum. 

Je voudrais terminer par ou j’ai commence : en 
rendant hommage a la MINUK, et en particulier au 
Representant special du Secretaire general, M. Hans 
Haekkerup, qui a decide pour des raisons personnelles 
de ne pas continuer a exercer ses fonctions. 


M. Diallo (Guinee) : L’inscription de la question 
du Kosovo a l’ordre du jour du Conseil de securite au 
cours du premier mois de cette annee precede, de l’avis 
de ma delegation, de notre souci constant et de notre 
determination d’approfondir la reflexion et de 
poursuivre les actions engagees dans le cadre de 
l’application de la resolution 1244 (1999). 

A cet egard, ma delegation apprecie la qualite du 
rapport du Secretaire general sur revolution de la 
situation au Kosovo au cours des trois derniers mois. 
Elle remercie egalement M. Jean-Marie Guehenno, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, pour les precieuses informations qu’il vient 
de donner sur les faits nouveaux survenus recemment 
au Kosovo. 

11 ne fait aucun doute que l’annee 2001 a ete 
marquee par des evenements majeurs dont l’incidence 
positive sur l’ensemble de la province est 
incontestable. La promulgation du Cadre 
constitutionnel pour un gouvernement provisoire, la 
signature, le 5 novembre 2001, d’un Document 
commun entre le Gouvernement de la Republique 
federale de Yougoslavie et la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
ainsi que le succes des elections legislatives du 
17 novembre 2001 sont au nombre des progres realises. 

C’est l’occasion pour ma delegation de rendre un 
hommage merite a l’ancien Representant special du 
Secretaire general, M. Hans Haekkerup, et aux autres 
membres de la MINUK pour le travail accompli. Nous 
nous rejouissons aussi de la decision prise par le 
Secretaire general de nommer un successeur a 
M. Haekkerup, et encourageons celui-ci a poursuivre 
l’oeuvre entreprise des qu’il prendra fonction. 

L’atmosphere sereine dans laquelle se sont 
deroulees les elections legislatives constitue un gage 
certain du developpement democratique du Kosovo. 
Elle est egalement un signal fort a toute la region qui 
indique que le reglement pacifique des conflits doit 
privilegier les urnes au detriment des armes. Ma 
delegation se rejouit de la mise en place le 
lOdecembre 2001 de l’Assemblee du Kosovo et de 
l’election de son president, M. Nexhet Daci. Elle se 
felicite egalement du fait que 35 des 120 sieges de 
l’Assemblee reviennent aux partis minoritaires, qui, 
conformement a la Constitution, auront une 
responsabilite a assumer dans la gestion future de la 
province. Les differentes dispositions prises pour un 
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transfert progressif des pouvoirs aux autorites 
provinciates sont a saluer. Ces actions devront etre 
appuyees pleinement par la communaute internationale. 

La difficulty liee a l’election du President du 
Kosovo et a la formation du Gouvernement procede de 
la necessite d’une coalition entre les differents partis 
politiques. Ma delegation encourage les initiatives de 
negociations entreprises par la M1NUK et d’autres 
acteurs et appelle les differentes composantes a plus de 
cooperation pour un meilleur avenir de la province. La 
question de la securite et de la liberte de mouvement 
des minorites continue de susciter une grande 
preoccupation. C’est pourquoi il conviendrait de 
renforcer les efforts deployes par la M1NUK et la 
KFOR. 

Les efforts pour l’instauration d’un climat de 
securite sont tributaires de la mise en place effective 
d’un programme de reconciliation axe sur la tolerance 
et le respect mutuel. Nous exhortons toutes les parties a 
perseverer dans la recherche de solutions aux questions 
humanitaires que connait la province. La signature du 
Document commun qui indique en detail un certain 
nombre de preoccupations et d’interets communs, est 
encourageante a cet egard. 

Pour terminer, ma delegation reitere son appui a 
la poursuite de la mise en oeuvre de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite. Mon pays, la Republique 
de Guinee, ne menagera aucun effort pour apporter sa 
modeste contribution a l’accomplissement de ses 
devoirs qui interpellent tout un chacun. 

Le President (parle en anglais ) : Avant de 
donner la parole a l’orateur suivant, je voudrais 
informer les membres du Conseil que je viens de 
recevoir une lettre du Secretaire general qui me fait 
part de son intention de nommer M. Michael Steiner de 
l’Allemagne, comme son Representant special et chef 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. Cette lettre sera distribuee aux 
membres du Conseil, ainsi qu’un projet de reponse au 
Secretaire general. 

M. Eldon (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general adjoint 
Guehenno pour ce qui a constitue un autre expose tres 
interessant aujourd’hui. 

Comme M. Guehenno vient de le dire, la periode 
consideree a ete marquee par des grands succes et des 
faits nouveaux important intervenus au Kosovo, 


notamment les elections du mois de novembre et la 
mise en place de l’Assemblee du Kosovo. En outre, 
comme d’autres Pont dit, je pense que le Conseil 
manquerait a ses devoirs s’il ne manifestait pas 
clairement ses remerciements a M. Hans Haekkerup 
pour tous les efforts qu’il a deployes pour obtenir ces 
resultats. J’appuierais ce qu’a dit l’Ambassadeur 
Mahbubani a propos de notre tristesse que 
M. Haekkerup ne soit pas parmi nous aujourd’hui a 
cette occasion, mais je suis sur que nous pourrons 
bientot feliciter son successeur. 

Je suis tres heureux, Monsieur le President, que 
vous ayez pu annoncer que la lettre du Secretaire 
general concernant M. Michael Steiner etait arrivee, 
car sinon, j’aurais ete quelque peu limite dans ce que je 
pouvais dire, etant donne l’importance de designer 
rapidement quelqu’un. C’est done une bonne nouvelle 
de savoir que le Secretaire general a nomme Michael. 
Je le connais de longue date, tant ici que lorsque nous 
etions tous les deux en fonction a Bonn. 

Pour ce qui est de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) en 
2002, une de ses principals taches sera de faire en 
sorte que les nouvelles institutions fonctionnent bien. 
Cela consistera notamment a favoriser un President et 
la mise en place d’un gouvernement, a realiser des 
progres en ce qui concerne le Document commun et a 
prendre des mesures energiques pour lutter contre la 
criminalite organisee et l’extremisme. Je voudrais 
brievement aborder ces trois principaux points ce 
matin. 

En ce qui concerne les nouvelles institutions, il 
est essentiel que les membres elus de l’Assemblee du 
Kosovo mettent de cote leurs divergences et 
collaborent dans l’interet de l’avenir du Kosovo. Cela 
veut dire qu’il faut elire un president le plus 
rapidement possible. Je voudrais dire ici que la 
formation de coalitions necessite des compromis. Ceux 
qui veulent diriger doivent tendre la main aux autres, 
notamment a la communaute serbe du Kosovo. 
L’impasse actuelle au sein de l’Assemblee ne peut pas 
durer eternellement. 

Nous saluons egalement les efforts deployes par 
la MINUK - auxquels le Secretaire general adjoint, 
M. Guehenno, a fait reference - pour preparer la 
transmission des pouvoirs aux institutions autonomes. 
Nous sommes heureux de constater que les 
representants des minorites occupent des postes au 
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secretariat de l’Assemblee et dans la nouvelle fonction 
publique. Je veux souligner, une fois de plus, qu’il 
importe que l’ensemble de la population du Kosovo 
joue un role important pour ce qui est de la mise en 
place de nouvelles institutions, afin qu’elles puissent 
s’acquitter de leur role a l’avenir. 

Dans ce contexte, nous avons note au paragraphe 
30 du rapport du Secretaire general (S/2002/62) la 
reference a la necessity de renforcer le Groupe de 
protection rapprochee de la MINUK afin d’assurer une 
liberte de mouvement minimale aux membres de 
l’Assemblee serbe du Kosovo. Nous souhaiterions le 
moment venu avoir plus de details au sujet de cette 
exigence. 

Pour ce qui est du Document commun, il est 
juste, comme l’a declare M. Guehenno, que c’est la un 
evenement tres important. Dans le Document commun, 
les autorites de Belgrade s’engagent clairement a se 
pencher sur des preoccupations primordiales, 
notamment le retour des refugies, les personnes 
disparues, la securite et les prisonniers. Nous nous 
felicitons des efforts qui ont deja ete deployes par la 
MINUK et par Belgrade pour que des progres soient 
realises a cet egard. II s’agit notamment de la mise en 
place du Bureau des rapatries et des communautes et, 
de la part de Belgrade, de la fourniture a la MINUK 
d’un acces aux donnees et preuves reunies par la police 
lors des autopsies. Mais il est essentiel que ces 
realisations concretes soient consolidees, et consolidees 
rapidement. Toutes les parties interessees, a 
commencer par le Conseil, attendent beaucoup, j’en 
suis sur, de ce processus et nous comptons sur les deux 
parties pour nous donner des resultats. 

Nous saluons egalement la reunion du Groupe de 
travail de haut niveau, qui a permis un dialogue tres 
construed!' sur ces questions. Nous sommes heureux 
d’entendre qu’une reunion du Groupe s’est tenue 
aujourd’hui. Ici, encore une fois, je voudrais dire que la 
participation des representants elus du Kosovo au 
Groupe de travail de haut niveau sera determinate si 
Ton veut que de nouvelles relations puissent s’etablir 
avec Belgrade. J’espere tres vivement que des 
dispositifs pourront bientot etre mis en place pour 
permettre la participation de ces representants elus. 

Enfin, l’accent mis sur la criminalite organisee et 
l’extremisme ne vous surprendra pas, Monsieur le 
President, venant de nous, les Britanniques. Ce sont 
encore, en effet, des menaces internes majeures au 


Kosovo. Il importe au plus haut point que les elus du 
Kosovo prennent clairement position contre la violence 
et l’extremisme. L’extremisme motive par des raisons 
ethniques, a Mitrovica comme a Pristina, ne saurait etre 
tolere. C’est ce type de comportement qui constitue le 
plus grand frein au developpement du Kosovo en tant 
que societe democratique. En dehors de la contribution 
des elus, la lutte contre ces problemes doit rester une 
priorite absolue pour la MINUK et la KFOR, qui 
doivent faire fond sur les progres existants. 

Nous saluons les mesures prises par la MINUK 
en vue de renforcer les services d’ordre, notamment par 
la mise en place de nouveaux services specialises. Il va 
sans dire que nous condamnons fermement l’assassinat 
de M. Hajdaraj a Pec, le 17 janvier. Ceux qui sont 
responsables de sa mort doivent etre traduits en justice. 

M. Chen Xu (Chine) (parle en chinois ) : Nous 
voudrions tout d’abord remercier le Secretaire general 
de son rapport. Nous remercions egalement le 
Secretaire general adjoint, M. Guehenno, de l’expose 
qu’il nous a presente aujourd’hui. 

Le bon deroulement des elections legislatives 
dans tout le Kosovo a represente une etape tres 
importante du processus de paix. Nous sommes 
satisfaits des efforts deployes par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et les autres parties concernees. 
Nous sommes egalement heureux de voir que le peuple 
kosovar participe activement a la vie politique du pays. 

Nous restons toutefois preoccupes par la situation 
au Kosovo apres les elections, notamment au niveau de 
la securite - celle des minorites en particulier. Le 
Secretaire general aborde ce probleme aux paragraphes 
21 et 23 de son rapport. En outre, ma delegation estime 
que l’observation faite par le Secretaire general au 
paragraphe 43 merite notre attention. Nous esperons 
que la MINUK et la KFOR deploieront de nouveaux 
efforts en faisant fond sur les efforts actuels. 

Nous comptons egalement sur les parties 
kosovares pour laisser de cote leurs divergences et 
travailler ensemble a la mise en place d’un 
gouvernement de coalition a large base, pleinement 
representatif des interets de toutes les communautes 
minoritaires. Elies doivent egalement oeuvrer a 
l’etablissement de la confiance entre toutes les 
communautes et a la reconciliation nationale, de faqon 
a pouvoir jeter les fondements du redressement 
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economique du Kosovo et de la stabilite a long terme 
de la region. 

La MINUK travaille actuellement a restructurer 
et recentrer ses travaux. Nous esperons que tout ce 
travail se passera sans heurts. Nous estimons egalement 
que le Conseil de securite doit suivre de pres ce 
processus. En cette phase particulierement cruciale, les 
observations et les recommandations de la Republique 
federate de Yougoslavie devraient etre ecoutees et 
adoptees. 

Nous convenons avec le Secretaire general que la 
reussite des institutions provisoires d’administration 
autonome passe par la mise en place d’une fonction 
publique kosovare professionnelle et multiethnique, 
propre a assurer la representation equitable des 
minorites. Nous esperons que les procedures de 
recrutement transparentes et non discriminatoires 
seront poursuivies afin que les minorites beneficient de 
l’egalite des chances a l’embauche. 

Enfin, la delegation chinoise tient a rendre 
hommage au travail de M. Haekkerup. Nous sommes 
convaincus que son successeur voudra poursuivre ses 
efforts en vue d’assurer l’application integrate de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite et dans 
l’interet du processus de paix dans la region. 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais) : Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Jean-Marie Guehenno, de son expose de ce matin, 
et le Secretaire general de son rapport detaille sur les 
activites de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) depuis octobre 
dernier. L’lrlande souscrit totalement a la declaration 
qui va etre faite tout a l’heure au nom de 1’Union 
europeenne par le Representant permanent de 
l’Espagne. 

Ma delegation tient a exprimer sa vive 
reconnaissance a M. Hans Haekkerup pour l’excellent 
travail qu’il a fait au cours de l’annee ecoulee en tant 
que Representant special et de chef de la MINUK. Les 
progres realises par la MINUK dans l’application de la 
resolution 1244 (1999), l’achevement du Cadre 

constitutionnel et le Document commun MINUK- 
Republique federate de Yougoslavie, ainsi que la tenue 
d’elections a l’echelle du Kosovo attestent du 
devouement et de la determination de M. Haekkerup et 
de toute son equipe. Nous savons egalement gre a 
M. Charles Brayshaw d’avoir assume la direction 


interimaire et adressons tous nos voeux de succes au 
nouveau Representant special, M. Steiner. 

L’Ambassadeur Mahbubani a souligne tout a 
l’heure, a juste titre, que le Kosovo avait ete mis sous 
tutelle par l’ONU. Mais cette tutelle ne va pas sans une 
responsabilite speciale. Or, cette confiance et cette 
responsabilite ont ete toutes deux pleinement meritees 
par la MINUK et la KFOR. 

Si les elections de novembre et la tenue de la 
seance inaugurate de l’Assemblee sont a marquer d’une 
pierre blanche, ma delegation est preoccupee, comme 
d’autres qui se sont exprimees ce matin, par les 
difficultes que l’on continue de rencontrer pour elire un 
President au Kosovo et former un gouvernement. Ces 
retards accuses dans la mise en place d’un 
gouvernement autonome et la transmission des 
pouvoirs par la MINUK risquent, s’ils durent trop 
longtemps, de mettre en question la credibilite des 
institutions provisoires. Les representants 
democratiquement elus du Kosovo doivent travailler de 
concert pour que 1’administration autonome puisse 
devenir realite. A cet egard, nous encourageons la 
MINUK a continuer a favoriser les reunions entre les 
parties concernees. 

Les progres enregistres a l’echelon des 
municipalites sont encourageants, a commencer par la 
participation des Serbes kosovars et des autres groupes 
minoritaires aux administrations locales. Une fois 
formees, il importe que les institutions provisoires 
d’administration autonome exercent leurs nouveaux 
pouvoirs en stricte conformite avec les resolutions 
1244 (1999) et le Cadre constitutionnel, cooperent 
pleinement avec la MINUK et se concertent de faqon 
constructive avec les autorites de Belgrade, 
conformement aux dispositions du Document commun. 
11 faut que ces institutions soient vues par toutes les 
communautes comme un outil legitime et juste de 
representation de leurs interets. Pour cela, comme l’a 
dit le Secretaire general, les elus doivent faire montre 
de sagesse dans l’accomplissement de leur mandat et 
s’efforcer d’etablir le dialogue entre eux dans un esprit 
de respect mutuel, de tolerance et de compromis 
constructif. 

Ma delegation considere que l’une des 
dispositions essentielles du Document commun est la 
creation d’un Groupe de travail de haut niveau qui 
constituera 1’instance officielle de cooperation et de 
dialogue. Nous convenons avec l’Ambassadeur Eldon 
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qu’il importe que les representants elus du Kosovo 
participent le plus rapidement possible a ses travaux. 

L’lrlande encourage la MINUK a poursuivre ses 
efforts visant a appliquer la resolution 1244 (1999) et a 
realiser des progres dans ses activites en ce qui 
concerne la securite, la justice, le retour des refugies et 
les personnes disparues, ainsi que d’accroitre sa 
collaboration avec les autorites de Belgrade. Nous nous 
felicitons de la creation de cinq nouveaux services 
specialises dans le cadre du Pilier I, qui devraient aider 
a accelerer la lutte contre la criminalite organisee et le 
terrorisme, ainsi que de 1’augmentation graduelle du 
nombre d’officiers de police formes au sein du Service 
de police du Kosovo. 

Nous nous felicitons egalement de la creation au 
sein des services du Representant special du Bureau 
des rapatries et des communautes, qui aiderait a faire 
progresser le rapatriement et reintegrer les personnes 
deplacees. Comme l’a signale le Secretaire general 
dans son rapport, il y a eu un ralentissement notable du 
retour des Serbes du Kosovo au cours de l’annee 
ecoulee. Nous encourageons le debut rapide de travaux 
sur un cadre pour 2002-2003, qui comportera diverses 
mesures, notamment des mesures d’incitation 
economique, afin d’offrir des perspectives a long terme 
aux rapatries et aux deplaces. Le processus de retour 
des personnes deplacees est essentiel a la paix et a la 
reconciliation au Kosovo. 

La question des detenus politiques de souche 
albanaise est particulierement importante. Nous 
esperons qu’aux termes du Document commun, leurs 
dossiers seront examines conformement aux normes 
internationales et qu’ils pourront etre remis a la 
MINUK le plus rapidement possible. Ce type de 
transferts contribuera beaucoup a ameliorer les rapports 
entre les deux principales communautes du Kosovo. 
L’lrlande se felicite done de constater que cette 
question est examinee aujourd’hui a la reunion du 
Groupe de travail de haut niveau a Belgrade. 

Enfin, l’lrlande considere qu’un developpement 
reussi du Kosovo permettra de contribuer a assurer la 
paix et la securite dans le Sud-Est de l’Europe. De 
concert avec nos partenaires de 1’Union europeenne, 
nous continuerons d’appuyer une integration et une 
cooperation regionale accrues par le biais du Pacte de 
stabilite et du Processus de stabilisation et 
d’association. 


M. Franco (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
pour son rapport et M. Guehenno, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, des 
informations qu’il nous a donnees. Cette mise a jour 
nous aide a comprendre l’ampleur des nouveaux defis 
qui existent au Kosovo. 

Nous voulons aussi rendre un hommage 
particulier a M. Hans Haekkerup, qui a dirige avec 
sagesse et devouement les travaux de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pendant une annee. Nous lui 
souhaitons plein succes dans ses activites futures. Nous 
prenons note aussi de la nomination de M. Michael 
Steiner pour lui succeder. 

Avant de passer a l’analyse des informations qui 
nous ont ete presentees, nous voulons condamner 
l’assassinat recent du depute de la Ligue democratique 
du Kosovo. Nous demandons aux autorites 
competentes de ne menager aucun effort pour trouver 
les auteurs de ce meurtre. Toutes les forces politiques 
doivent maintenant parler d’une voix pour condamner 
ce fait afin d’eviter que de tels actes violents 
n’affaiblissent les efforts consentis par la majorite des 
Kosovars afin de creer une societe pacifique. 

Les elections de l’Assemblee du Kosovo ont 
represente le debut d’une nouvelle etape pour le 
Kosovo et la communaute internationale. Les bases ont 
ete jetees pour le fonctionnement d’une administration 
disposant d’un haut niveau d’autonomie. Des lacunes et 
des problemes persistent dans le fonctionnement des 
nouvelles structures administratives, mais elles 
pourront etre reglees au fil du temps. Le plus important 
maintenant est que les dirigeants elus soient disposes et 
determines a oeuvrer a la consolidation des nouvelles 
institutions. 

Les resultats des elections doivent constituer le 
premier enseignement a tirer par les nouveaux 
fonctionnaires concernant les nouvelles realites qui se 
font jour dans la province et ce que les populations 
attendent d’eux. L’ere ou les majorites predominaient 
et ou seules les voix de quelques-uns etaient entendues 
est revolue. Ainsi, la grandeur des dirigeants sera jugee 
a leur capacite de travailler en equipe, de participer 
ensemble a la prise de decisions et de consulter les 
autres forces politiques, en etant constamment guides 
par l’avenir de la province. 
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C’est la raison pour laquelle nous invitons les 
dirigeants des partis majoritaires a poursuivre les 
negociations afin de trouver une sortie a la crise 
politique actuelle et d’elire un President et un 
Gouvernement le plus tot possible. Ce n’est qu’ainsi 
que la nouvelle structure administrative du Kosovo 
pourra commencer a fonctionner. Plus le temps passera 
et plus les problemes du passe domineront a nouveau le 
calendrier, interrompant les progres realises dans la 
creation d’un Kosovo multiethnique. 

Une fois le nouveau Gouvernement constitue, les 
structures administratives auront une dynamique propre 
dans leur fonctionnement quotidien, et la communaute 
internationale, par le biais de la MINUK, pourra 
continuer de prodiguer des conseils afin de faciliter le 
fonctionnement des nouvelles institutions. Nous 
estimons que ceci devrait etre le role de la communaute 
internationale. Ces conseils garantissent un suivi direct 
et detaille, sans participation directe au processus de 
prise de decisions. 11 y a maintenant des dirigeants 
legitimement elus qui sont a meme d’assumer la 
responsabilite de gerer l’avenir de la province, avec ses 
erreurs et des succes comme cela arrive dans toute 
democratie legitimement constitute. 

Pour terminer, je voudrais me faire l’echo des 
paroles du Secretaire general qui figurent au 
paragraphe 43 du rapport, ou il evoque la 
responsabilite particuliere qui incombe aux membres 
de l’Assemblee de changer les mentalites du passe en 
se pronon 9 ant clairement, ouvertement, pour un refus 
de la violence et du terrorisme. 11s sont invites a donner 
l’exemple en servant de modeles de reconciliation pour 
le reste de la societe. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Tout d’abord, je voudrais 
remercier le Secretaire general pour son rapport 
detaille et approfondi sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), et 
le Secretaire general adjoint, M. Jean-Marie Guehenno, 
pour son expose exhaustif. 

La Bulgarie s’associe a 1’intervention qui sera 
faite tout a l’heure par la Presidence espagnole de 
l’Union europeenne. En tant que seul pays de l’Europe 
du Sud-Est membre du Conseil de securite, ma 
delegation voudrait faire quelques commentaires 
supplementaires. 

Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise ce debat ouvert sur le Kosovo. 11 est important 
que le Conseil suive de pres la situation kosovare a un 


moment delicat et decisif pour la mise en place d’un 
dispositif institutionnel viable incluant toutes les 
communautes ethniques de la population, en vertu de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 11 faut 
garder a l’esprit le fait que Involution du processus 
politique au Kosovo a un impact fort sur les tendances 
generates dans toute la sous-region des Balkans 
occidentaux, notamment la transition democratique en 
Republique federate de Yougoslavie elle-meme, la 
stabilite dans Tex-Republique yougoslave de 
Macedoine et en Bosnie-Herzegovine. 

La Bulgarie evalue positivement le bilan de 
Taction du Representant special du Secretaire general, 
M. Hans Haekkerup, qui a ete au coeur du debut d’un 
vrai dialogue politique et d’un processus democratique. 
Tout en le remerciant pour son travail, ma delegation 
voudrait souligner avec satisfaction le fait que le 
Secretaire general a, comme on vient de Tapprendre, 
precede au choix d’un nouveau Representant special, et 
je voudrais saisir Toccasion pour dire combien mon 
pays se rejouit du choix de M. Michael Steiner a ce 
poste. Nous considerons que M. Steiner a toutes les 
qualifications requises, avec toute Texperience de la 
region qui est la sienne, ce qui permettra de travailler a 
un moment delicat de Texecution du mandat de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo. 

Ma delegation salue les efforts de l’ONU, de 
TOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, de l’Union europeenne et de TOrganisation du 
Traite de TAtlantique Nord, ainsi que ceux de toutes 
les organisations gouvernementales et non 
gouvernementales qui ont permis le bon deroulement 
des elections parlementaires avec la participation de 
tous les groupes ethniques kosovars, y compris les 
Serbes. Les bases ont ete jetees pour T emergence d’une 
vraie vie democratique et d’une societe civile fondee 
sur le respect des droits de l’homme et de la primaute 
de la loi. 

Pour autant, Timpasse dans laquelle s’est mise 
TAssemblee du Kosovo en ne pouvant pas elire un 
president represente un revers deplorable. La Bulgarie 
en appelle au sens des responsabilites de tous les 
acteurs du processus politique pour qu’ils abandonnent 
T esprit partisan afin de donner a la communaute 
internationale, entre autres choses, des interlocuteurs 
legitimes. Cette legitimite ne saurait etre complete que 
si le futur gouvernement represente les interets de 
toutes les communautes ethniques de la province sans 
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exception. Pour ce faire, il est important que toutes les 
forces politiques soient pretes a relever les defis et a 
assumer les responsabilites du Gouvernement et de 
1’administration, en vertu du Cadre constitutionnel 
pour l’autonomie provisoire et de la resolution 1244 
(1999). 

La Bulgarie pense que la presence de la MINUK 
et de la KFOR est un facteur decisif pour la securite au 
Kosovo. Cette presence est d’importance vitale, et elle 
doit se poursuivre. La MINUK accomplit un travail 
remarquable en vue de restructurer la Mission et de 
transformer les anciennes structures administratives 
mixtes en des departements transitoires dont la 
vocation est de se transformer en des ministeres des 
que le gouvernement aura ete mis en place. Le transfert 
progressif des pouvoirs aux autorites locales en vue de 
s’en decharger entierement a l’avenir constitue un pas 
important dans la responsabilisation des elus kosovars. 

La Bulgarie soutient pleinement la MINUK dans 
sa lutte contre le crime organise et le terrorisme. La, 
nous rejoignons l’analyse faite par le Representant du 
Royaume-Uni relativement a ce qui est l’un des plus 
graves problemes du Kosovo. Nous nous rejouissons 
que cette lutte contre le crime organise fasse partie des 
priorites de la MINUK. Nous partageons 1’analyse que 
fait le Secretaire general des liens entre le crime 
organise et le terrorisme, et entre les reseaux regionaux 
des Balkans et les operations au Kosovo. 

Le contexte socioeconomique d’une economic 
« grise », voire carrement « noire », quand il s’agit de 
trafic d’armes, de drogues ou de jeunes femmes, est de 
nature a mettre en peril les institutions encore fragiles 
et les relations interethniques toujours sujettes a des 
manipulations par des groupes mafieux. Mon pays 
considere que l’unique moyen de rompre le cercle 
vicieux - stagnation economique et sociale, chomage, 
criminalisation de l’economie, symbiose entre crime 
organise et extremisme ethnique - est d’integrer le 
Kosovo pleinement dans la vie economique de 
l’Europe du Sud-Est et du continent tout entier. A 
diverses occasions, le Ministre bulgare des affaires 
etrangeres, M. Salomon Passy, a souligne la necessity 
d’une vraie revolution des infrastructures en Europe du 
Sud-Est, qui lui permettra de reussir son insertion dans 
une economic a l’echelle continentale et mondiale. 

Le rapport du Secretaire general evoque la 
precarite de la situation en matiere de securite au 
Kosovo. Le meurtre du depute albanophone, Ismail 


Hajdaraj, le 17 janvier dernier, que la Bulgarie 
condamne categoriquement, ne vient que confirmer ces 
preoccupations. Mon pays joint sa voix a celle du 
Secretaire general dans son appel aux elus kosovars de 
se prononcer, et je cite : « clairement, ouvertement, 
pour un refus [...] du terrorisme ». ( S/2002/62, par. 43) 

11 est deplorable que le retour des refugies et des 
personnes deplacees ait perdu de son elan. Ceci est, a 
notre avis, un signe premonitoire d’un deficit de 
confiance entre les communautes ethniques pouvant 
s’averer lourd de consequences. 

La MINUK se trouve dans une phase critique de 
l’accomplissement de son mandat. Dans les mois qui 
viennent, le Conseil devra suivre et accompagner son 
action regulierement et de pres. La tendance generate 
au Kosovo est certes positive, mais le processus est 
loin d’etre irreversible et la vigilance du Conseil reste 
indispensable. 

M. Levitte (France) : Je souhaite d’abord 
remercier M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general 
adjoint, pour les indications qu’il nous a donnees sur la 
situation et sur les perspectives au Kosovo. Je rends 
aussi hommage, apres d’autres, a M. Hans Haekkerup 
pour les succes incontestables qu’il a enregistres au 
cours de l’annee ecoulee. La France se rejouit de 
l’annonce par le Secretaire general de son intention de 
nommer M. Michael Steiner a la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Elle forme les voeux les plus 
chaleureux pour le plein succes de son action. 

Plus tard dans notre debat, le Representant 
permanent de l’Espagne exposera de faijon complete la 
position de l’Union europeenne. La France s’associe 
pleinement a sa declaration. Je me limiterai done a 
quelques brefs commentaires additionnels. 

Il y a deux mois, le 17 novembre, les electeurs 
kosovars de toutes origines ont choisi les 120 membres 
de l’Assemblee du Kosovo. A l’occasion de ce scrutin, 
en se rendant aux urnes pacifiquement et en nombre, ils 
ont montre leur sens des responsabilites. Ce faisant, ils 
ont apporte une contribution decisive a l’ouverture 
d’une nouvelle page de la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999) : celle des institutions de 
l’autonomie provisoire. Conformement au Cadre 
constitutionnel, ces institutions se verront 
graduellement transferer d’importantes attributions de 
la MINUK et prendront en charge l’administration du 
Kosovo au jour le jour. Les bases d’une appropriation 
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par les Kosovars de la gestion de leur vie quotidienne 
ont ainsi ete posees. 

A ce stade, toutefois, les institutions de 
l’autonomie ne sont toujours pas en place : les effectifs 
de la presidence de l’Assemblee du Kosovo ne sont pas 
au complet; le processus de designation du president du 
Kosovo n’a pas abouti; le gouvernement n’est pas 
encore constitue. Par consequent, a ce jour, la 
devolution de pouvoirs prevue par le Cadre 
constitutionnel n’a pas pu etre menee a bien comme 
prevu. Dans ces conditions, il est important que les 
responsables politiques kosovars repondent aux 
attentes des populations en contribuant a donner vie 
aux institutions de l’autonomie provisoire. 11 est 
souhaitable que ces institutions deviennent une realite 
au plus vite afin d’assumer pleinement les fonctions 
que la communaute internationale leur a reconnues. 

Dans cette perspective, les elus devraient s’atteler 
sans tarder a la designation de tous les membres de la 
presidence de l’Assemblee ainsi qu’a l’election du 
President du Kosovo. L’implication active et 
responsable des membres de l’Assemblee dans ces 
choix est requise par l’esprit de ce processus 
democratique. Le boycott n’est pas une solution. 

Je souhaite egalement exprimer, apres d’autres 
orateurs, notre consternation a la suite du meurtre de 
M. Ismail Hajdaraj, membre de l’Assemblee du 
Kosovo. Nous condamnons le lache attentat dont cet 
elu kosovar a ete la cible. Nous appuyons les efforts de 
la MIN UK pour en arreter les auteurs, les traduire en 
justice, determiner leurs mobiles et identifier leurs 
eventuels commanditaires. Nous reprouvons 
categoriquement 1’intimidation, la violence et les 
atteintes au pluralisme, qui ne sauraient etre tolerees en 
aucune circonstance dans la vie publique kosovare. 

D’une maniere generate, la lutte contre 
1’insecurity, les violences et la criminality organisee 
seront, cette annee encore, au coeur des preoccupations 
de la MINUK. La poursuite des actions resolues 
engagees dans ce domaine est indispensable, dans 
l’interet du Kosovo comme de toute la region. La 
KFOR et la MINUK, en particulier son pilier «justice 
et police », continueront a s’investir dans cette tache. 
Les responsables politiques kosovars devraient 
apporter tout leur concours au succes de cette 
entreprise essentielle. 

Le developpement du dialogue avec les autorites 
yougoslaves fait aussi partie des priorites de 1’annee 


qui commence. Nous l’appelons de nos voeux. II s’agit 
de mettre pleinement en oeuvre le Document commun 
signe le 5 novembre par M. Haekkerup et M. Covic. De 
ce point de vue, la reunion du Groupe de travail de haut 
niveau institue par ce document, le 18 janvier a 
Belgrade, est de bon augure. II serait souhaitable que 
des representants des nouvelles institutions kosovares 
elues puissent rapidement se joindre a ceux de la 
MINUK lors de ces futures rencontres. 11 n’y aurait que 
des avantages a ce qu’une cooperation pragmatique 
puisse s’etablir sur les questions d’interet commun. La 
comprehension mutuelle, la reconciliation 
interethnique et, plus largement, le rapprochement des 
Balkans avec l’Europe s’en trouveraient favorises. 

A court terme, des progres sur le dossier des 
prisonniers et des disparus seraient souhaitables. Ils 
paraissent a portee de main. Par ailleurs, il conviendrait 
que les responsables politiques kosovars se prononcent 
clairement et sans tarder en faveur du retour au Kosovo 
des personnes appartenant a des minorites. Des gestes 
en ce sens conforteraient les projets lances par la 
MINUK, dont nous escomptons l’acceleration. 

M. Michael Steiner prendra ses fonctions a un 
moment crucial : apres les elections du 17 novembre et 
avant la mise en place effective des institutions de 
l’autonomie provisoire. Il beneficiera de tout notre 
soutien dans la mission delicate qui l’attend. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes nous aussi reconnaissants au 
Secretaire general pour son rapport (S/2002/62), dans 
lequel figurent des informations importantes sur les 
recentes activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Nous sommes reconnaissants a M. Jean-Marie 
Guehenno pour la presentation de ce rapport. 

Nous pensons que les elections qui ont eu lieu 
dans l’ensemble de la province en novembre dernier 
ont marque le debut d’une nouvelle etape dans les 
activites de la MINUK. Le remplacement non prevu du 
chef de la Mission impose que soit effectue sans retard 
un bilan complet de la situation au Kosovo, sur la base 
de la resolution 1244 (1999). Nous pensons que nous 
devons le faire tous ensemble, principalement dans le 
cadre du Conseil de securite, car il est clair que la 
mission sur le terrain et ses dirigeants n’ont pas le 
monopole de la question du reglement au Kosovo. Le 
succes du processus dependra de la coordination des 
efforts entre les divers participants. Cela serait 
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egalement utile car il permettrait au nouveau chef de la 
Mission d’eviter les memes mauvais calculs graves qui 
etaient permis du temps de ses predecesseurs. 

11 est clair que les elections de novembre au 
Kosovo n’ont pas permis de resoudre tous les 
problemes rencontres dans l’application de la 
resolution 1244 (1999). 11 convient de signaler que 
meme depuis le debut de cette nouvelle annee, des 
dizaines d’actes terroristes ont eu lieu contre des 
Serbes, et que de nombreuses menaces persistent du 
fait d’extremistes albanais. Cependant, la presence 
internationale n’a pas pris les mesures 
complementaires urgentes pour assurer la securite de la 
communaute serbe du Kosovo. La MINUK et la KFOR 
doivent s’attacher a assurer une securite digne de ce 
nom et a instaurer les conditions propices a un retour 
massif des refugies et des personnes deplacees dans 
leur foyer. Elies doivent egalement oeuvrer a la 
normalisation de la vie dans 1’ensemble de la province. 
11 va de soi que les institutions d’administration 
autonome locales qui sont actuellement mises en place 
dans la province doivent egalement participer a la 
resolution de ces problemes. 

Le Kosovo continue helas d’etre une source de 
menaces tant pour les voisins directs que pour 
1’ensemble de la region. Les foyers de terrorisme et de 
criminalite organisee qui se sont developpes durant la 
crise n’ont pas ete elimines. Cela est intolerable. Nous 
pensons que la KFOR, en cooperation avec la MINUK, 
doit resserrer le controle des frontieres entre le Kosovo, 
d’une part, et l’Albanie et la Macedoine, d’autre part, 
pour contrecarrer les passages des terroristes et mettre 
un terme a la contrebande d’armements. 

Nous souscrivons a l’idee, largement partagee 
parmi les pays participants au processus de reglement, 
que la question de la determination du statut final du 
Kosovo doit etre gelee pour le moment. II est 
particulierement important de mettre au point des 
mesures pour empecher que les structures 
d’administration autonome qui sont actuellement mises 
en place deviennent un outil permettant de concretiser 
les conditions visant a faire acceder a l’independance. 

Nous nous felicitons de la determination des 
dirigeants de la Republique federale de Yougoslavie de 
cooperer etroitement avec le Conseil de securite, la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo et la communaute internationale dans son 
ensemble pour creer un Kosovo multiethnique. Nous 


appuyons l’intention de la direction de la MINUK 
d’etablir une cooperation constructive avec la 
Republique federale de la Yougoslavie, conformement 
a ce qui figure dans le Document commun du 
5 novembre dernier. II est essentiel d’aider a nouer un 
dialogue entre Belgrade et Pristina, comme cela a 
souvent ete demande par les dirigeants de la 
Republique federale de Yougoslavie. 

A cette etape, ce n’est pas le statut de la province 
qui est au premier plan, mais plutot les questions 
pratiques de cooperation principalement bees a 
l’interdependance economique de la province et du 
reste de la Serbie. Le Groupe de travail de haut niveau 
devrait etre utilise de maniere efficace comme un 
mecanisme favorisant cette interaction. Le Groupe a 
entame ses travaux en decembre dernier, ce dont nous 
nous felicitons. 

La proposition des dirigeants yougoslaves de 
signer un accord sur le statut de mission pour la 
MINUK et la KFOR reste urgente. Dans ce contexte, 
nous estimons que la signature recente entre la 
Republique federale de Yougoslavie et la KFOR d’un 
accord pour rendre moins strict le regime regissant la 
zone de securite aerienne le long de la frontiere 
administrative avec le Kosovo est un pas dans la bonne 
direction. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en 
anglais) : Je voudrais moi aussi remercier 
M. Guehenno de sa mise a jour tres utile. Je voudrais 
egalement rendre hommage a M. Haekkerup et a la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) pour les succes considerables 
qu’ils ont obtenus sous sa direction. Nous sommes tres 
heureux d’entendre la nouvelle de la nomination de 
M. Steiner pour succeder a M. Haekkerup. II disposera 
du plein appui de mon gouvernement. 

Nous sommes, je pense a un moment critique 
dans l’evolution des institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo, et c’est un jalon 
clef sur la voie tracee par la resolution 1244 (1999). 
Nous avons eu des elections tout a fait reussies et 
pacifiques, facilities par la MINUK et par d’autres au 
sein de la communaute internationale, qui ont implique 
toute la population du Kosovo. Ce fut un important 
succes. Ces elections ont ete reussies au-dela de ce que 
chacun aurait pu imaginer lorsque la MINUK est 
arrivee en 1999. 
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Mais, depuis les elections, les choses ne se sont 
pas passees aussi bien qu’on aurait pu l’esperer. Trois 
tentatives de former un gouvernement ont echoue, les 
pourparlers sont dans l’impasse et un nouveau membre 
de l’Assemblee democratique, qui representait la Ligue 
democratique du Kosovo (LDK), a ete assassine. Nous 
condamnons cet acte de violence et demandons a tous 
les dirigeants recemment elus du Kosovo de montrer 
leur clair attachement au processus democratique et a 
l’etat de droit en s’elevant contre ce crime et en 
travaillant ensemble pour former un gouvernement. 

11 n’y aura pas de place dans l’avenir du Kosovo 
pour les membres d’un groupe ethnique quelconque qui 
appuient la violence et la criminalite ou travaillent pour 
saper l’etat de droit et la volonte du peuple. Je pense 
que le meurtre du parlementaire membre du LDK 
souligne la necessite critique d’avoir un Commissaire 
de police puissant en place des que l’actuel titulaire 
s’en ira, le 28 janvier. 

11 est temps, je crois, que les politiciens et la 
population du Kosovo tournent la page. Bien sur, nous 
acceptons qu’il y ait des divergences legitimes entre les 
partis. C’est naturel. Mais il est temps d’aplanir ces 
differences et d’aller de l’avant pour mettre en place 
les institutions provisoires d’administration autonome. 
Je pense que le Secretaire general le dit fort bien dans 
son rapport, lorsqu’il souligne, au paragraphe 43, le 
role particulier et la responsabilite des membres de 
l’Assemblee eux-memes pour donner l’exemple et 
montrer qu’il est vraiment possible de promouvoir les 
relations intercommunautaires et la reconciliation. 

On ne devrait plus tolerer un moment 
l’obstructionnisme, ni 1’intimidation de ceux qui 
voudraient participer. Le chemin a parcourir ne peut 
etre que celui de l’attachement a la democratic et a 
l’etat de droit dans un Kosovo multiethnique. 

La MINUK a fait de grands efforts pour mettre en 
oeuvre le transfert du pouvoir et des responsabilites 
que le Conseil a defini dans la resolution 1244 (1999). 
Nous la felicitons de ses efforts et demandons aux 
nouveaux dirigeants du Kosovo de se montrer a la 
hauteur de la tache et d’oeuvrer de maniere 
constructive a batir un avenir meilleur, sur et 
democratique pour tous les habitants du Kosovo. 11s ne 
peuvent pas gaspiller cette occasion. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 


l’Espagne. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom de l’Union europeenne. 
Les pays suivants s’associent a cette intervention : 
Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, 
Pologne, Republique tcheque, Roumanie, Slovaquie, 
Slovenie, Chypre, Malte, Turquie et Liechtenstein. 

C’est aujourd’hui la premiere fois que le Conseil 
de securite aborde la question du Kosovo en 2002. Le 
debut d’une nouvelle annee est une bonne occasion de 
faire le bilan des evenements des derniers mois, surtout 
compte tenu de la releve qui vient de s’operer au poste 
de Representant special du Secretaire general. 

L’Union europeenne ne veut pas laisser passer 
cette occasion d’exprimer a M. Hans Haekkerup sa 
grande satisfaction du travail realise et de l’elan qu’il a 
donne au developpement institutionnel et a la 
consolidation de la democratic au Kosovo. L’Union se 
felicite de voir que M. Michael Steiner a ete nomme 
pour lui succeder. Nous sommes certains que sa vaste 
experience des Balkans se revelera tres utile dans son 
nouveau poste et nous l’assurons du plein appui de 
l’Union europeenne au moment ou il assume ses 
nouvelles responsabilites. 

L’annee 2001 a ete marquee par deux evenements 
particulierement importants : la promulgation du Cadre 
constitutionnel pour un gouvernement autonome 
provisoire, et la tenue reussie, le 17 novembre, des 
elections a l’Assemblee, avec la participation de toutes 
les communautes du Kosovo. 

Tres importante egalement a ete la signature d’un 
Document commun entre la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
la Republique federate de Yougoslavie, qui a marque le 
debut d’une nouvelle relation entre la MINUK et 
Belgrade et qui a conduit les Gouvernements de la 
Republique federate de Yougoslavie et de la Serbie a 
exhorter les Serbes du Kosovo a participer aux 
elections. 

La mise en place, en mai, de la nouvelle 
composante police et justice au sein de la MINUK a 
renforce considerablement les structures judiciaires et 
de repression du Kosovo. 

Le debut de l’annee est aussi un moment 
approprie pour regarder vers l’avenir et fixer les 
priorites pour 2002. Il ne fait aucun doute que cette 
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annee marquera le debut d’une nouvelle etape pour le 
Kosovo. L’installation, le 10 decembre, de l’Assemblee 
du Kosovo a ete un moment historique pour cette 
province. Comme le Secretaire general l’a dit ce jour- 
la, c’est un jalon sur la route de la democratie. L’Union 
europeenne felicite tous les membres de l’Assemblee 
d’avoir pris possession de leurs sieges, et M. Nexhet 
Daci de son election a la presidence de l’Assemblee. 
L’Union les exhorte a oeuvrer, dans le cadre de la 
resolution 1244 (1999) et du Cadre constitutionnel, au 
benefice de toute la population du Kosovo. 

L’installation de l’Assemblee a mis en marche le 
processus d’administration autonome provisoire et a 
ouvert la voie au transfert de l’autorite de la M1NUK 
au benefice de nouvelles institutions. Cela se fera sans 
aucun doute a l’avantage de toutes les communautes et 
de la stability dans la province, conformement a la 
resolution 1244 (1999), qui demeure la base sur 
laquelle doit se construire l’avenir du Kosovo. 

L’Union europeenne est preoccupee par les 
retards intervenus dans 1’election du President du 
Kosovo par l’Assemblee et par les retards qui 
s’ensuivent dans la mise en place des institutions 
provisoires d’administration autonome et dans le 
transfert de l’autorite de la MINUK a ces institutions. 
Nous lanijons un appel a tous les representants elus 
pour qu’ils fassent preuve de responsabilite et d’esprit 
d’initiative, afin que l’autonomie puisse devenir realite 
au profit de la population tout entiere. 

La MINUK continuera de jouer un role important 
au Kosovo. L’Union europeenne l’encourage a 
continuer d’oeuvrer activement dans les domaines 
places sous 1’autorite du Representant special du 
Secretaire general, et a assurer le respect total par les 
institutions provisoires d’administration autonome de 
la resolution 1244 (1999), du Cadre constitutionnel et 
des autres reglements pertinents de la MINUK. 

L’Union europeenne a ete tres heureuse que la 
communaute serbe ait finalement decide de participer 
aux elections de novembre. Nous sommes convaincus 
que la coalition serbe du Kosovo, en tant que troisieme 
force a l’Assemblee, par rang d’importance participera 
a la vie politique du Kosovo et prendra une part active 
au fonctionnement des institutions provisoires. 

L’Union europeenne se felicite des progres deja 
realises par la MINUK et les autorites de Belgrade sur 
les engagements pris dans le Document commun. Les 
deux parties doivent continuer de progresser dans sa 


mise en oeuvre et s’efforcer d’assurer le maintien et la 
consolidation de la cooperation. Les nouvelles autorites 
provisoires du Kosovo doivent egalement faire preuve 
d’attachement a ce processus. Nous attendons avec 
interet la participation de leurs representants aux 
futures rencontres du Groupe de travail de haut niveau, 
qui doit servir a promouvoir un dialogue politique entre 
Pristina et Belgrade. 

Comme l’a indique le Secretaire general le 
10 decembre dernier, il est temps de depasser les 
sequelles du passe et de consolider une culture 
politique faite de tolerance, de respect mutuel et de 
compromis constructifs. La MINUK et la KFOR 
doivent rester vigilantes dans la garantie des conditions 
de securite requises pour que ceux qui se trouvent deja 
au Kosovo se sentent suffisamment proteges et puissent 
vivre dans la dignite, et que les personnes deplacees se 
sentent en mesure de revenir. 

Le nombre de rapatries au cours de l’annee 2001 
a ete particulierement decourageant. Moins de 1 000 
personnes deplacees sont retournees dans la province. 
Encourager le retour de minorites doit etre une priorite 
pour tous au Kosovo. Nous attendons avec interet le 
cadre de travail pour 2002/2003, que prepare le Bureau 
- recemment cree - des retours et communautes, 
(rattache au Bureau du Representant special du 
Secretaire general) agissant en consultation avec les 
autorites de Belgrade et dans l’ensemble du Kosovo. 
La communaute internationale devra egalement 
soutenir ce processus si elle souhaite qu’un nombre 
substantiel de personnes deplacees puisse retourner au 
Kosovo. 

La question des detenus albanais du Kosovo en 
Serbie demeure tres preoccupante pour l’Union 
europeenne. Au cours des deux dernieres annees, II y a 
eu des progres substantiels. Sur le chiffre initial de 
2 000 detenus, environ 1 800 ont deja ete liberes. 
Environ 160 prisonniers sont encore detenus en Serbie. 
Nous exhortons la MINUK et le Gouvernement de la 
Republique federate de Yougoslavie a se mettre 
d’accord sur un examen rapide de tous les cas 
concernant des detenus albanais du Kosovo se trouvant 
en Serbie pour des debts qu’ils sont accuses d’avoir 
commis au Kosovo. Ceux juges non coupables devront 
etre liberes immediatement. L’Union europeenne 
demande instamment a Belgrade et a la MINUK d’agir 
fermement pour regler ce probleme, sous les auspices 
du Document commun, durant le premier trimestre de 
1’annee en cours. 
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Nous partageons revaluation du Secretaire 
general, qui estime que la securite et la liberte de 
mouvement des communautes minoritaires du Kosovo 
restent tres preoccupantes, en depit de la legere 
amelioration constatee au cours des derniers mois. 
Nous encourageons la MINUK et la KFOR a continuer 
de tout faire pour ameliorer la securite, et nous 
exhortons tous les dirigeants politiques de la province a 
faire tout leur possible pour mettre fin a la violence. 

La criminalite organisee et l’extremisme 
continuent de poser des menaces serieuses au Kosovo 
et a la stabilite de l’ensemble de la region. L’Union 
rend hommage a la MINUK pour les progres realises 
dans le renforcement des structures de l’ordre public, 
mais demeure consciente du fait qu’il reste beaucoup a 
faire pour lutter efficacement contre le crime et 
l’extremisme. 

L’Union europeenne condamne energiquement le 
meurtre commis jeudi dernier, 17 janvier, d’Ismail 
Hajdaraj, membre de l’Assemblee du Kosovo, et 
demande a tous les membres de l’Assemblee de faire 
preuve de maturite et de responsabilite face a ce nouvel 
episode de violence. Les institutions provisoires 
d’administration autonome doivent partager avec la 
MINUK la responsabilite particuliere de faire face au 
fleau persistant de violence politique et ethnique, qui 
entrave la marche du Kosovo vers une societe 
multiethnique. Un nouvel esprit de cooperation est 
necessaire dans ce domaine et dans la lutte contre la 
criminalite organisee et le terrorisme, qui sont des 
preoccupations tout a fait prioritaires pour l’Union 
europeenne dans la province et dans l’ensemble de la 
region. 

Pour terminer, le Processus de stabilisation et 
d’association, lance par l’Union europeenne, et le Pacte 
de stabilite cherchent l’un et l’autre a developper le 
sens de la responsabilite regionale et a promouvoir une 
cooperation regionale. L’Union europeenne accorde 
une grande importance a ses propres efforts visant a 
consolider la democratic, la coexistence ethnique, les 
relations pacifiques entre voisins et la cooperation 
regionale. Nous sommes fermement convaincus que ce 
sont la les objectifs que nous souhaitons tous realiser 
dans les Balkans. 

M. Sahovic (Yougoslavie) (parle en anglais) : 
Avant de traiter du point inscrit a l’ordre du jour, je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil. Je voudrais 


egalement saisir cette occasion pour feliciter les 
membres nouvellement elus du Conseil et leur 
souhaiter plein succes dans l’exercice de leurs 
responsabilites au cours des deux prochaines annees. 

Ma delegation voudrait aussi exprimer sa 
gratitude au Secretaire general pour son rapport et 
remercier M. Guehenno de son rapport toujours aussi 
complet. 

Lorsque le Conseil de securite s’etait reuni la 
derniere fois pour examiner la situation au Kosovo 
- Metohija, tous les participants au debat avaient fait 
part de leur satisfaction de voir les elections a l’echelle 
de la province se tenir en paix et dans une atmosphere 
democratique. On notait un sentiment d’optimisme 
prudent autour de cette table sur les perspectives 
d’avenir. La Republique federale de Yougoslavie 
partageait l’avis selon lequel un progres important 
avait ete realise. Nous defendions la position qu’il etait 
tres important que le Kosovo-Metohija s’assure que ses 
representants democratiquement elus creent des 
institutions provisoires d’administration autonome et 
commencent a travailler. 

Aujourd’hui, apres deux mois, il faut noter que 
ces institutions, chargees de traiter des problemes 
quotidiens du Kosovo-Metohija avec une participation 
commune et egale des representants de toutes les 
communautes ethniques, n’ont toujours pas commence 
a travailler. La Republique federale de Yougoslavie 
regrette cette situation, du fait surtout que les 
institutions d’administration autonome sont supposees 
etre un element significatif dans la processus 
d’application de la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite, et une piece importante d’un mecanisme 
visant a instaurer la confiance au sein de la societe du 
Kosovo-Metohija. Les representants elus doivent 
justifier la confiance placee en eux et prouver qu’ils 
ont la volonte et les moyens de repondre aux difficultes 
qui continuent d’aflliger le Kosovo-Metohija. 

En fait, les difficultes sont nombreuses. Mon 
gouvernement est vivement preoccupe par l’absence de 
securite au Kosovo-Metohija, surtout pour les non- 
Albanais. Cette preoccupation a ete exprimee a 
diverses reprises dans les rapports du Secretaire 
general, y compris dans celui dont nous debattons 
aujourd’hui. De nombreux incidents, y compris des 
meurtres ciblant des Serbes et des Albanais, la pose 
d’engins explosifs et des actes d’intimidation sont 
helas des faits ordinaires rapportes par les medias sur la 
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situation au Kosovo-Metohija. 11 y a quelques 
semaines, une personnalite serbe a ete tuee devant sa 
maison a Kosovska Kamenica. La semaine derniere, un 
autre fait tragique a eu lieu quand un parlementaire 
albanais recemment elu a ete tue a Pec. Nous 
condamnons ces actes. Un tel environnement n’est pas 
compatible avec les efforts visant a ameliorer la 
situation d’ensemble et entrave Faction des institutions 
provisoires. La securite pour tous est un prealable au 
bon fonctionnement de ces institutions et a l’inclusion 
de Serbes et autres non-Albanais dans leur activite. 

Malheureusement, la presence internationale dans 
la province n’arrive pas encore a assurer la securite et 
subit occasionnellement des revers, comme lors de la 
recente liberation des deux suspects dans l’affaire de 
l’attaque terroriste contre un autobus de passagers 
commise en fevrier dernier pres de Podujevo. Une 
annee apres que des douzaines de Serbes deplaces, y 
compris des femmes et des enfants eurent ete tues ou 
blesses - et au moment ou la communaute 
internationale mobilise des ressources sans precedent 
pour combattre le terrorisme dans le monde les 
auteurs de cet acte terroriste flagrant sont toujours en 
liberte dans la zone administree et controlee par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et la KFOR. Nous condamnons 
fermement cet etat de choses. 

Outre les problemes permanents en matiere de 
securite, il existe de nombreuses autres tres importantes 
questions en attente, comme 1’impasse sur le processus 
de retour des personnes deplacees a l’interieur du 
territoire, et la recherche des personnes disparues ou 
enlevees. Ces problemes doivent etre trades au plus 
vite en cooperation avec la MINUK, la KFOR et les 
autorites yougoslaves competentes, sur la base du 
Document commun datant de novembre dernier, ainsi 
qu’avec les institutions provisoires d’administration 
autonome. 

Mon gouvernement a ete un partenaire determine, 
au sein de la communaute internationale, s’agissant de 
resoudre cette question, parmi d’autres, afin de realiser 
l’objectif commun d’un Kosovo-Metohija 
multiethnique, multiconfessionnel et multiculturel. 
Dans cet esprit, nous avons apporte une importante 
contribution au processus d’inscription des electeurs et 
de preparation et de tenue des elections. Nous sommes 
tres reconnaissants de la contribution faite a ce 
processus par la KFOR et la MINUK. Nous apprecions 
aussi beaucoup le message lance par la communaute 


internationale, notamment par le Conseil de securite, 
avant les elections, pour faire savoir que la violence, en 
tant que moyen d’atteindre des objectifs politiques, ne 
serait pas toleree au Kosovo-Metohija. Apres tout, cela 
est prevu par la resolution 1244 (1999) et par le 
Document commun. 

Ce document est important non seulement comme 
base solide du developpement d’une cooperation 
fructueuse entre mon pays et la Mission de l’ONU, 
mais aussi de la solution d’une serie de problemes 
concrets qui y sont enumeres. La Republique federale 
de Yougoslavie espere, et elle en fait une priorite pour 
la periode a venir, qu’il sera applique pleinement et 
durablement. L’attention et le soutien permanents du 
Conseil de securite durant ce processus sont essentiels. 

Les progres dans cet aspect de la cooperation, 
comme dans d’autres, entre mon pays et la MINUK 
seraient considerablement facilites par la conclusion 
d’un accord sur le statut de la mission. En plus de 
constituer une etape nouvelle importante dans le 
partenariat entre la Republique federale de Yougoslavie 
et la communaute internationale, un accord sur le statut 
de la mission permettrait de resoudre un certain 
nombre de questions techniques, notamment, 
concernant le fonctionnement de la MINUK, d’une 
faqon bien plus efficace, et permettrait de rejeter dans 
le passe le processus interminable qui consiste a 
prendre une decision distincte sur chaque cas 
individuel. 11 ne fait pas de doute que l’accord 
faciliterait les activites de la MINUK, et contribuerait a 
la mise en oeuvre de la resolution du Conseil de 
securite 1244 (1999). 

Monsieur le President, je voudrais pour terminer 
rendre hommage au role joue par M. Hans Haekkerup 
en sa qualite de Representant special du Secretaire 
general au Kosovo-Metohija, et de chef de la MINUK. 
Au cours de l’annee passee, des faits importants se sont 
produits dans 1’application de la resolution 1244 
(1999). Sa contribution a ce processus a ete 
substantielle, notamment s’agissant de renforcer et 
d’ameliorer les relations entre la Yougoslavie, en tant 
que pays d’accueil, et la MINUK. Je remercie 
M. Haekkerup pour tous ses efforts. 

Mon gouvernement attend avec un vif interet de 
travailler en etroite cooperation avec le nouveau 
Representant special du Secretaire general, M. Steiner, 
dont nous venons d’apprendre qu’il a ete nomme, pour 
affronter les nombreux defis qui se posent dans le 
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processus ininterrompu de mise en oeuvre de la 
resolution du Conseil de securite 1244 (1999). 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Republique federale de Yougoslavie 
pour les aimables paroles qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur est le representant de 
l’Ukraine. Je l’invite a prendre place a la table du 
conseil et a faire sa declaration. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais vous 
feliciter pour votre accession, au mois de janvier, aux 
fonctions lourdes de responsabilites que comporte la 
presidence du Conseil de securite. Je voudrais aussi 
vous souhaiter, a vous et a votre equipe, le meilleur 
succes. Nous voudrions aussi souhaiter une chaleureuse 
bienvenue aux membres nouvellement elus du Conseil, 
et leur souhaiter une inspiration creative pour l’avenir. 

Nous voudrions aussi nous associer aux orateurs 
precedents pour transmettre nos remerciements au 
Secretaire general adjoint, M. Guehenno, pour son 
expose tres complet - comme toujours - sur les 
evenements recents au Kosovo et sur l’activite de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). C’est avec grand regret que nous 
avons appris la decision de M. Hans Haekkerup 
d’abandonner le poste de Representant special du 
Secretaire general dans la province. Nous lui 
souhaitons tout le succes possible dans ses prochaines 
activites. Nous esperons que le successeur de 
M. Haekkerup, M. Michael Steiner, apportera 
1’inspiration necessaire pour mener a bien les objectifs 
de la communaute internationale au Kosovo, et nous 
nous engageons a pleinement cooperer avec le nouveau 
chef de la Mission des Nations Unies dans la province. 

L’Ukraine soutient la declaration faite par le 
representant de l’Espagne au nom de l’Union 
europeenne. Nous partageons la vision globale de la 
situation sur le terrain, et nous faisons notres les 
messages clefs communiques par nos collegues 
europeens. 

Les deux mois qui se sont ecoules depuis les 
elections generates au Kosovo ont ete marques par des 
resultats importants dans les activites de la MINUK. 
Comme il a ete souligne dans le rapport du Secretaire 
general et dans la presentation de ce rapport par 
M. Guehenno, des efforts concertes ont ete realises 


pour s’assurer que l’Assemblee recemment elue au 
Kosovo travaille dans une atmosphere stable. 

Ma delegation est particulierement satisfaite de 
l’approche prudente adoptee par la MINUK afin de 
promouvoir le dialogue politique et le dialogue sur le 
partage du pouvoir dans le cadre du Parlement, ainsi 
que pour garantir la securite de ses membres et de son 
personnel. Nous soutenons les ajustements internes de 
la MINUK en vue du transfert de pouvoirs aux 
institutions provisoires d’administration autonome, 
ainsi que les mesures energiques prises pour 
restructurer la Mission et pour transformer l’ancienne 
Structure administrative interimaire mixte. 

Non moins importante est la mise en oeuvre 
d’autres priorites de la MINUK, en particulier les 
nouvelles mesures prises pour creer les conditions 
necessaires au retour durable des personnes deplacees 
dans leur propre pays et des refugies. A cet egard, nous 
nous felicitons des evenements recents intervenus dans 
la vallee d’Osojane, ou la premiere phase d’un 
programme integre visant a assurer la permanence des 
retours a ete achevee en decembre. 

Ma delegation prend note egalement des activites 
de la MINUK visant a reduire les crimes prenant pour 
cibles des communautes minoritaires, et du succes 
obtenu dans le developpement d’un Service de police 
du Kosovo. Les progres obtenus dans la lutte contre le 
terrorisme et la criminalite organisee meritent 
egalement nos felicitations. 

Deux mois apres les elections parlementaires, les 
dirigeants du Kosovo doivent affronter une echeance 
difficile. Preoccupee des echecs recents des efforts 
accomplis pour finaliser la composition de la 
presidence et pour elire le President du Kosovo, 
l’Ukraine appelle toutes les forces politiques a 
organiser ces efforts afin de montrer qu’ils sont prets a 
contribuer a la transformation democratique de la 
region. Nous pensons qu’il n’est dans l’interet 
d’aucune force politique au Kosovo de bloquer ces 
processus, decourageant ainsi les espoirs d’assurer un 
travail productif au sein de l’Assemblee. 

Une autre question cruciale se pose quant aux 
conditions de securite dans la region, qui demeurent un 
grave sujet de preoccupation. Ma delegation condamne 
avec force le meurtre brutal d’un des membres de 
l’Assemblee, qui a ete tue d’un coup de feu le 
17 janvier. Nous avons la conviction que tout acte de 
violence dans la province, ainsi que toute menace 
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dirigee contre les membres du Parlement 
democratiquement elu, sont absolument inadmissibles, 
et qu’ils ne doivent pas etre toleres. Nous pensons que 
la MINUK fera tout ce qui est en son pouvoir pour 
apprehender les assaillants. 

A notre avis, les progres futurs dans le processus 
de redressement politique au Kosovo dependront de 
trois facteurs principaux. Le premier est qu’il n’y aura 
pas d’avancee tangible, a moins que les dirigeants 
democratiquement elus n’assument leur part de 
responsabilite dans la transformation politique et 
economique de la province, ceci dans l’exercice de 
leurs prerogatives, dans le strict respect de la resolution 
du Conseil de securite 1244 (1999) et du Cadre 
constitutionnel de l’administration autonome 
provisoire. 

Deuxiemement, nous partageons le point de vue 
du Secretaire general quant au fait que la phase 
suivante des activites de la MINUK necessitera une 
volonte ferme de la part de la communaute 
internationale. Toutefois, a notre avis, la participation 
de celle-ci devra reposer a l’avenir sur une strategic 
politique unique et claire qui devra etre arretee par le 
Conseil de securite. 

Troisiemement, il ne sera possible d’assurer le 
redressement politique durable du Kosovo que grace au 
renforcement du dialogue entre les autorites 
yougoslaves et les autorites de la province. Nous 
pensons qu’une telle cooperation donnera l’elan 
necessaire a la reconciliation interethnique dans 
1’ensemble de la region. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Ukraine pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en tant 
que representant de Maurice. 

Nous voudrions nous associer aux orateurs 
precedents pour remercier M. Jean-Marie Guehenno 
d’avoir presente le rapport du Secretaire general sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et pour son expose tres utile et 
detaille de ce matin. 

Nous felicitons la population du Kosovo d’avoir 
organise avec succes les elections dans sa province. 
Nous esperons que les membres de l’Assemblee eliront 
bientot leur president et que les institutions provisoires 
d’administration autonome auront la charge des zones 


relevant de leur autorite. Nous sommes a un moment 
tout a fait determinant et les membres de l’Assemblee 
doivent travailler de faqon constructive dans un esprit 
patriotique. Nous les appelons a faire preuve d’esprit 
de compromis de dialogue, et a s’entendre sur le choix 
d’un President pour le Kosovo. Plus tot le president 
sera nomme, mieux cela vaudra, car les institutions 
provisoires d’administration autonome doivent 
commencer a fonctionner rapidement. Les membres de 
l’Assemblee devront s’atteler a une tache ardue et de 
longue haleine pour fa 9 onner l’avenir de la province. 

Nous felicitons la MINUK de l’excellent travail 
qu’elle accomplit pour aider l’Assemblee a eviter tout 
vide legislatif. Nous felicitons l’equipe pour la 
competence avec laquelle elle travaille. Nous croyons 
egalement comprendre qu’une fois l’administration 
provisoire autonome en place, la MINUK lui cedera le 
pouvoir tout en gardant pour le Representant special 
certaines prerogatives, comme le prevoit la resolution 
1244 (1999). 

Le probleme de la securite des communautes 
minoritaires reste une priorite et on les encourage a 
revenir dans leurs foyers. On constate que sur 229 900 
personnes deplacees enregistrees, 2 432 uniquement 
ont regagne leur domicile au Kosovo. 11 y a beaucoup a 
faire pour faire progresser le rapatriement et reintegrer 
les personnes deplacees. La MINUK et la KFOR 
s’acquittent de leurs obligations afin d’assurer le retour 
en toute securite des personnes deplacees et des 
refugies, neanmoins nous appelons les dirigeants 
politiques a faire le necessaire pour accelerer le retour 
des communautes minoritaires dans la province. 

Le retour des personnes deplacees et des refugies 
se fera aussi en fonction des infrastructures existantes 
et de la remise en service des equipements et des 
services collectifs dans la province. II faudra 
certainement pour cela une assistance supplemental 
des bailleurs de fonds; nous les engageons done 
vivement a renforcer leur appui aux differents projets 
en cours de realisation au Kosovo. La region, qui est 
l’une des plus pauvres d’Europe, a besoin de toute 
urgence d’investissements pour permettre une reprise 
economique durable. 

Maurice a souligne a plusieurs reprises dans ses 
declarations precedentes que la situation en matiere de 
securite dans la region de Mitrovica continue de poser 
un defi qu’il convient de relever avec soin si nous ne 
voulons pas que tout le processus de retablissement de 
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la paix au Kosovo ne s’effondre. La MINUK n’a 
toujours pas pu imposer pleinement son autorite dans 
cette zone ou la securite demeure precaire. Nous nous 
inquietons aussi de savoir que les membres de la 
KFOR continuent de faire l’objet degressions quand 
ils sont affectes dans cette partie de la province. Nous 
relanqons notre appel aux dirigeants politiques serbes 
pour qu’ils usent de l’influence qu’ils ont sur leurs 
sympathisants afin de permettre a la MINUK et a la 
KFOR de mener librement leurs operations dans la 
region de Mitrovica. Nous souhaitons egalement que 
des policiers serbes du Kosovo appartenant au Service 
de police du Kosovo soient affectes dans la partie nord 
de la province pour que la population de Mitrovica 
fasse preuve de moins d’hostilite vis-a-vis de la police 
et qu’il soit possible de faire respecter la loi et de 
maintenir l’ordre. 

Maurice se felicite de la mise en place de services 
specialises du Pilier I de la MINUK (police et justice) 
pour lutter contre le crime organise et le terrorisme 
dans la province. Nous encourageons la MINUK et la 
KFOR a renforcer leurs operations de recherche, 
notamment le long des frontieres, afin de lutter contre 
la contrebande d’armes au profit de groupes armes. 
Nous esperons que le retour de la Republique federate 
de Yougoslavie a Interpol permettra une cooperation 
policiere plus etroite entre Pristina, Belgrade et 
d’autres Etats de la region afin de faire baisser le 
niveau de criminalite et d’autres activites illegales et de 
contribuer a la stabilite regionale. 

Comme d’autres orateurs qui nous ont precedes, 
nous condamnons l’assassinat d’un membre de 
l’Assemblee de la Ligue democratique du Kosovo ainsi 
que l’attentat a la bombe contre le domicile d’un 
Albanais du Kosovo, au cours duquel une femme 
enceinte et un enfant ont ete blesses. Ces actes 
irresponsables doivent etre denonces et leurs auteurs, 
traduits en justice. 

Le probleme des personnes detenues et disparues 
est un facteur essentiel si l’on veut que s’instaure la 
confiance entre les Albanais et les Serbes. Des progres 
semblent avoir ete faits dans ce domaine, notamment a 
la suite de la signature du Document commun entre la 
MINUK et Belgrade. Nous notons avec satisfaction que 
la MINUK va bientot ouvrir a Belgrade un bureau 
auxiliaire du Groupe des personnes disparues, qui aura 
acces sans reserve aux donnees reunies par la police 
serbe. Nous considerons egalement le protocole relatif 
aux equipes mixtes de verification des prisons secretes, 


bien qu’on n’en soit encore qu’a la redaction de ce 
document, comme un progres tres positif. La remise a 
la MINUK des detenus albanais de Serbie permettra 
d’instaurer une confiance accrue dans les relations 
entre Pristina et Belgrade. 

11 incombe au nouveau Gouvernement kosovar de 
se montrer a la hauteur du defi que constitue 

l’edification d’une societe kosovare democratique, 

protegee et multiethnique, conformement a la 
resolution 1244 (1999). Je voudrais me faire l’echo de 
ce qu’ont dit la representante du Mexique et le 
representant de Singapour lorsqu’ils ont parle de 

l’importance de l’education quand on s’efforce 

d’edifier une societe multiethnique. Maurice est une 
societe multiethnique dans laquelle l’education a 
certainement contribue a renforcer l’harmonie entre les 
differents groupes ethniques. 

Enfin, nous voudrions rendre hommage au travail 
important accompli par M. Hans Haekkerup en tant que 
Representant special du Secretaire general et chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo. Nous exprimons tous nos voeux de reussite 
a son successeur, M. Michael Steiner. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a M. Guehenno pour qu’il 
reponde aux observations qui ont ete faites et aux 
questions qui ont ete posees. 

M. Guehenno {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord remercier les membres du Conseil et les 
representants de l’Espagne, de la Republique federate 
de Yougoslavie et de l’Ukraine d’avoir rendu hommage 
aux realisations de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
sous la direction de M. Hans Haekkerup. Leurs paroles 
de gratitude lui seront transmises. 

C’est un fait que le travail accompli en 2001 a 
permis de jeter les bases a partir desquelles nous 
devons maintenant travailler. Les institutions 
provisoires d’administration autonome offrent un cadre 
au sein duquel les differentes communautes du Kosovo 
peuvent apprendre a travailler ensemble et a vivre cote 
a cote. Les resultats des elections imposent un 
compromis - ce qui est une bonne chose, parce que 
c’est la base d’un Kosovo durable. Le Document 
commun, comme l’a souligne l’Ambassadeur de la 
Yougoslavie, offre un cadre valable regissant les 
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relations non seulement entre les Nations Unies et la 
Yougoslavie, mais aussi entre les Kosovars et les 
autorites de Belgrade. 11 faut maintenant mettre en 
oeuvre et renforcer tous ces elements. 

J’ai passe un peu de temps au Kosovo au debut du 
mois et j’ai indique clairement aux dirigeants qu’ils 
doivent maintenant etre a la hauteur des attentes de la 
communaute internationale, et que la population de la 
province ne comprendrait pas que les institutions qui 
ont ete mises en place demeurent sans contenu. C’est 
done la le defi que nous devons relever aujourd’hui. II 
faudra un effort determine et constant de la part de la 
communaute internationale, et les Kosovars devront 
participer a titre d’essai a ces institutions. Comment 
pourrait-on envisager un statut final si les Kosovars ne 
peuvent pas s’entendre pour faire fonctionner des 
institutions provisoires? II est par consequent vital 
qu’ils obtiennent des resultats. Aucun plan coniju dans 
une conference internationale ne donnera de resultats si 
les habitants ne sont pas en mesure de mettre en oeuvre 
ce qui a ete convenu. A cet egard, l’approche 
descendante doit etre completee par une approche 
ascendante. 

Pour M. Steiner et la MINUK, cela signifie que le 
programme de travail sera tres lourd au cours des 
prochains mois. II faudra faire participer les dirigeants 
du Kosovo, ainsi que les communautes a tous les 
niveaux, pour qu’ils abordent les aspects pratiques de 
l’avenir du Kosovo. II faudra egalement renforcer les 
capacites du Kosovo. Certains membres du Conseil ont 
souligne l’importance de l’education a ce titre. Je 
voudrais ajouter que des efforts considerables ont ete 
deployes pour le transfert des pouvoirs au futur 
Ministere de l’education, de la science et de la 
technique, et que le Departement de l’education 
interimaire recrute du personnel de toutes les 
communautes pour le futur Ministere. Nous 
comprenons qu’il est important que toutes les 
communautes - y compris, bien sur, les etudiants 
serbes du Kosovo - aient acces a l’enseignement 
superieur, et je pense qu’un accord a pu etre conclu a 
cet egard avec les autorites de Belgrade. Nous ne 
pensons cependant pas qu’un systeme d’education 
parallele doive etre mis en place. II faut qu’il y ait une 
politique d’integration. Je voudrais aussi informer le 
Conseil que le Departement interimaire de l’education 
travaille a la mise au point d’un programme d’etudes 
multilingue, auquel l’Assemblee du Kosovo devra 
donner forme definitive. 


La Mission doit renforcer les capacites, mais 
aussi s’attacher a certaines priorites qui sont 
essentielles pour le succes de la strategie politique. Je 
voudrais dire quelques mots a propos d’un autre point 
qui a ete evoque par plusieurs delegations, a savoir la 
question de la securite. En fait, la securite au Kosovo 
reste un sujet de preoccupation. Nous ne sommes pas 
satisfaits par des incidents comme celui qui est signale 
au paragraphe 23, lorsque des personnes sont arretees 
en possession d’armes, par exemple. Malheureusement, 
cela se produit encore frequemment au Kosovo. 

La Mission s’efforce de traiter des questions de 
securite et des crimes a motivation politique, aussi bien 
que de la criminalite organisee. Je voudrais souligner 
les cinq priorites dans la lutte contre la criminalite 
organisee definies par la Mission : lutte contre la 
prostitution et la traite des humains, contre le 
blanchiment de 1’argent et les debts economiques, 
contre le racket et l’extorsion, contre le terrorisme, et 
enfin contre la possession illegale d’armes et le trafic 
d’armes et de munitions. Cette lutte contre la 
criminalite organisee est une priorite clef pour le 
Pilier I de la Mission. Elle comprendra la mise au point 
d’instruments legislates et institutionnels, outre ceux 
qui sont deja en place. Le Groupe charge des debts 
economiques dans le pilier de la reconstruction 
economique travaillera en collaboration etroite avec le 
Pilier I pour traiter de la question des debts 
economiques qui sont tres etroitement lies a la 
durability, si Ton peut employer ce mot, des activites 
criminelles. 

Un autre element qui preoccupe fortement la 
MINUK en matiere de securite concerne evidemment 
la securite des membres de l’Assemblee. Les services 
de police du Kosovo ont forme 96 pobciers pour 
assurer une protection rapprochee des membres de 
l’Assemblee. Cette Division des services de police du 
Kosovo sera elargie en 2002 afin de fournir des 
services de securite a l’ensemble des ministres des 
institutions provisoires. Les premieres equipes de 
protection rapprochee seront operationnelles en fevrier 
2002, l’objectif etant 180 speciabstes de la protection 
rapprochee pour le milieu de 2002. 11 est necessaire 
d’integrer d’urgence au moins 20 officiers 
internationaux speciabstes de la protection rapprochee 
au Groupe de la protection rapprochee de la MINUK, 
afin d’assurer une liberte de mouvement aux membres 
de l’Assemblee serbe du Kosovo. 
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Un autre domaine important en matiere de 
securite reste bien sur le controle des frontieres, 
qu’evoquait le representant de la Russie. 11 est 
pratiquement impossible de verrouiller hermetiquement 
une frontiere, mais je tiens a dire au Conseil que la 
MINUK et la KFOR font tout leur possible pour 
controler les frontieres et limites du Kosovo. Des 
operations de fouille se poursuivent le long de la 
frontiere et des limites visant les extremismes, la 
criminalite organisee et le trafic d’armes. Je voudrais 
indiquer a cet egard une action importante qui a eu lieu 
le ler decembre 2001, jour ou la KFOR et la MINUK, 
avec la force de police, ont lance la plus grande 
operation de recherche d’armements a ce jour, y faisant 
participer 3 000 soldats de toutes les brigades 
multinationales. Cette operation s’est traduite par des 
arrestations et la saisie d’armements tres divers. En 
cooperation etroite avec la KFOR, nous continuerons 
de redoubler d’efforts pour assurer aux habitants du 
Kosovo que ceux qui respectent la loi, c’est-a-dire la 
grande majorite des habitants du Kosovo, s’y sentiront 
en securite. 

Au-dela du probleme de la securite, alors que la 
MINUK se concentre sur ses fonctions capitales et 
certains objectifs primordiaux pour creer un climat 
politique propice, la MINUK, dans les 12 prochains 
mois, devra aborder la question de son remaniement. 
Nous voyons deja que le Pilier II (administration 
civile) a connu une reduction importante de personnel. 


tandis que le Pilier I est consolide pour renforcer la 
primaute du droit, la securite et le bon fonctionnement 
du systeme judiciaire, ce qui reste une preoccupation 
majeure. 

Nous attendons du nouveau Representant special 
qu’il s’emploie principalement a remodeler la MINUK 
dans differents secteurs, ou elle passera d’un role 
executif a un role consultatif, reequilibrant ainsi les 
divers piliers afin de traiter des priorites restantes de la 
Mission. Cette restructuration aura certainement des 
repercussions sur le Pilier III et, en fin de compte, sur 
le Pilier IV, comme elle en a eu sur le Pilier II. Je 
perijois done l’organisation interne de la Mission 
comme l’une des taches importantes du nouveau 
Representant special. 

Je terminerai, etant donne l’heure tardive, en 
soulignant que si beaucoup a deja ete realise, il reste 
encore enormement a faire. Pour l’instant, la strategic 
consiste vraiment a mettre a l’epreuve la volonte du 
peuple kosovar en l’incitant a participer pour que les 
institutions provisoires mises en place Fan dernier 
puissent fonctionner. Cela fournira une base solide aux 
debats futurs sur le statut du Kosovo. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autres orateurs pour cette seance. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 50. 
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